PUBLIC VriE-BLAD. 


BESLUIT, 


bepalende de afkondiging van de te Parijs op S december 
1908 ter Internationale Conferentie door Nedei land en 
andere Staten gesloten Internationale Sanitaire Over­ 
eenkomst en van liet daarbij behoorend proces-ver­ 
baal van de nederlegging der akten van bekrach­ 
tiging daarvan dd. Parijs, 6 April 1907. 


IN NAAM DER KONINGIN! 


DE GOUVERNEUR van Curagao, 


Herlezen het op Curagao op den 22sten November 1907 
ontvangen telegram van den Minister van Kolomen, 
.vaaruit blijkt dut de op 3 December 1903 te Parijs ter 
Internationale Sanitaire Conferentie tusschen Neder­ 
land, Duitschland, Oostenrijk-Honganje, Belg'.e^ Bra­ 
zilië, Spanje, de Vereenigde Staten van Amerika, b rank- 
hik, Groot-Britannië en Ierland, Griekenland, Italië, 
Luxemburg. Montenegro. Perzië, Portugal, Rumenie, 
Rusland, Servië, Zwitserland en Egypte g^öten en 
bi de wet van den 31sten December 1906 (Staatsblad 
W 370 
Publicatie-blad 1908 N°. 28) goedgekeurde In­ 
ternationale Sanitaire Overeenkomst door de Koningin 
is bekrachtigd en dat de nederlegging der akten van be­ 
krachtiging van alle de voornoemde Staten, met uitzon­ 
dering van Griekenland, Servië, Spanje en Portugal, te 
Parijs op 6 April 1907 heeft plaats gehad; 


B E S L U I T : 


Te bepalen, dat genoemde Internationale Sanitaire 
Overeenkomst zal worden afgekondigd door plaatsing 
in het Publicatie-blad van dit besluit met den daaiaan 


r 1». 
r 


gehechten afdruk van die Overeenkomst, van het pro­ 
ces-verbaal van de nederlegging der akten van bekrach­ 
tiging daarvan, en van de vertaling dier beide stukken. 


Gegeven te Willemstad, den 27"te* November 1907. 


J. O. DE JONG V. B. & D. 


De Gouvernements-Secretaris, 


Voor dezen, 


H. STATIUS MULLER, 


hoofdcommies. 


Uitgegeven den 6n. Augustus 1908. 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


H. STATIUS MULLER. 
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Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, lïoi de Prusse, au 
nom do l'Empire Allemaiul; Sa Majesté 1'Emporeur d'Autri- 
clio, Hoi de Bohème, etc., etc., efc Roi Apostolique do Hou- 
grio; Sa Majesté lo lïoi des Beiges; ie Présidont do la Ré- 
publique des Etats-Unis du Brésil; Sa Majesté le Roi d'Es- 
pagne; le Président dos Etats-Unis d'Amérique; 1e Prési­ 
dent de la République Fraugaise; Sa Majosté lo lïoi du Ro- 
yanino-Uui de la Grande-Bretagno et d'Irlande et des torri- 
toires Britanniques au delè, dos mers, Emperear dos Iudes ; 
Sa Majesté le Roi dos Hollèues; Sa Majesté le Roi d'Italie; 
Son Altesso Royale lo Grand Dac de Luxembourg; Son Al- 
tesse Royale le Princo do Monténégro; Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; Sa Majesté le Scliali de Perse; Sa Majesté lo 
Roi de Portugal et des Algarves ; Sa Majesté le Roi do Rou- 
manie; Sa Majesté 1'Euapereur de toutes les Rnssies; Sa Ma­ 
jesté lo Roi de Sorbie; le üonseil Fédéral Suisso, et Sou Al­ 
tesso le Khédive d'Egypte, agissant dans les limitos dos pou- 
voirs è, lui conférés par les iirmans impériaux, 


Ayant jugé utile d'arrêter, dans nn même arrangement, los 
unesures propres a sauvegarder la santé publique contre 1'in- 
vasion et la propagation do la peste et du cholera et désiraut 
revisor, en los coiuplétant, les Gouventions sauitaires intor- 
inationales actuellemont en vigueur, ont uommó pour Leurs 
Plénipotentiaires, savoir: 


Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 


M. lo Gomte DE GHOEBEN, Couseiller do Légation et Px-e- 
mier Secrétaire a 1'Ambassade Impériale d'Allemagne tl 
Paris; 


M. BUMM, Gonseiller intime supérieur do Régonce, Mem- 
bre du (Jonseil sanitaire de 1'Empire; 


M. lo Docteur GAFFKY, Gonseiller intime do Médeeino 
Grand dncal Hessois et Professeur a 1'Université do Giessen, 
Meinbre du Gonseil sanitaire do 1'Empiro; 
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M. Ie Docteur NOCIIT, Médecin du port de Hambourg, 
Membre du Conseil sauitaire de 1'Empire; 


Sa Majesté 1'Empereur d'Autriche, Eoi de Bohème, etc, 
etc., et Eoi Apostolique de Hougrie, 


M. Ie Cbevalier Alexandre DE SUZARRA, Chef de Sectiou 
au Ministère Irapérial et Eoyal des Affaires étrangères, Com­ 
mandeur de 1'Ordre de Frangois-Joseph, Cbevalier do troi- 
sième classe de 1'Ordre de la Couronne de Fer; 


M. Noël EBNER D'EBENTHAL, Président de 1'Administra- 
tion mar i time Impériale et Eoyalo 
Trieste, Chevalier des 
Ordres de Léopold et de Frangois-Joseph ; 


M. Josepb DAIMER, Couseiller au Ministère Impórial et 
Eoyal do l'Intórieur, Cbevalier de troisième classe de 1'Ordro 
de la Couronue de Fer, Cbevalier de 1'Ordre de Frangois- 
Joseph; 


M. KORNEL CHYZER, Conseiller au Ministère Eoyal Hou- 
grois do 1'lntérieur, Cbevalier des Ordres de Léopold et do 
Frangois-Joseph; 


M. Ernest EOEDIGER, Couseiller de Sectiou ; 


Sa Majesté le Eoi des Beiges, 


M. BECO, Secrétaire général du Ministère de 1'AgiicuIture, 
cliargé de la Directiou générale du Service de Santé et de 
1'Eygiène publique, Commandeur de 1'Ordre de Léopold, dé- 
coré de la Croix civique do lre classe; 


Le Président de la Eépublique des Etats-Uuis du Brésil, 


M. G. DE PIZA, Son Envoyé Extraordinaire et Ministro 
Plénipotentiaiie prés le Présideut de la Eépublique Fran- 
gaise; 


Sa Majesté le Eoi d'Espague, 


M. Fernand JORDAN DE URRIEZ y Etriz DE ARANA, Mar- 
quis DE NOVALLAS, Cbanibellau de Sa Majesté, Premier Se­ 
crétaire de 1'Ambassade Koyalo d'Espagne a Paris, Commau- 
deur do 1'Ordre do Charles 111j 


Le Président des Etats-Uuis d'Amérique, 


M. LO Docteur ïï. D. GEDDINGS, CUirurgien général adjoint 
Idu Service de la sauté et de 1'Hdpital de la Marine ; 


M- Frank ANDERSON, Inspecteur médical de la Marine ; 


Le Président de la République Frangaise, 


M. Camillo BARRÈRE, Ambassadeur de la République 
Frangaiso prés S. M. le Roi d'Italie, Grand Officier de 1'Or- 
Idre national de la Légiou d'lionneur; 


M. Georges Louis, Ministro Plénipoteutiaire de lre classe, 
Directeur des Consulats et des Affaires commerciales au Mi­ 
nistère des Affaires Etraugères, Officier de 1'Ordre national 
Ide la Lógion d'lionneur; 


M. le Professeur BROUARDEL, Doyen honoraire de la Fa- 
cnlté de médecine de Paris, Président du Comité consultatif 
d'IIygiène publique de Franco, Membre de 1'Institut et de 
1'Académie do médecine, Grand Officier de 1'Ordre national 
de la Lógion d'lionneur; 


M. Henri MONOD, Conseiller d'Etat, Directeur do 1'Assis- 
tance et de 1'Hygiëne publiques au Ministère de 1'Intérieur, 
Membre de 1'Académie de médecine, Commandeur de 1'Ordre 
national de la Légiou d'honueur; 


M. le Docteur Emile Roux, Sous-Directeur de 1'Institut 
Pasteur, Vice-Président du Comité consultatif d'Hygiène 
publique de France, Membre de 1'Académie des sciences et 
de 1'Académie do médecine, Commandeur de 1'Ordre national 
de la Légiou d'honneur; 


M. Jacques DE CAZOTTE, Sous-Directeur des Affaires Con- 
Bulaires au Ministère des Affaires Etraugères, Officier do 
1'Ordre national de la Légiou d'liouueur; 


Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bro- 
tagne et d'Irlande et des territoires Britanniques au 
dela des mers, Empereur des Indes, 


M. Maurice William Ernest DE BUNSEN, Ministre Plénipo­ 
teutiaire, faisaut fonctions de Premier Secrétaire a 1'Ainbas- 


-5- 


-0- 


sade Royalo britanuique a Paris, Commandeur do 1'Ordre 
Royal do Victoria, Compagnon de 1'Ordre du Bain ; 


M. le Docteur Théodoro THOMSON, du „Local Government 
Board"; 


M. le Docteur Frank Gerard CLEMOW, Délégué de laGran- 
de-Bretagne au Oonseil supérieur de santé de Constantinople; 


M. Arthur David ALBAN, Consul de S. M. Britanuique au 
Caire; 


Sa Majesté le Roi des Hellènes, 


M. DELYANNI, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pló- 
uipoteutiaire pres lo Président de la République Fraugaise, 
Grand Commandeur de 1'Ordre Royal du Sauvenr ; 


M. le Docteur S. CLADO, Médecin de la Légation Royalo 
Hellónique, è, Paris; 


Sa Majesté le Roi d'Italie, 


M. lo Commandeur Rocoo SANTOLIQXJIDO, Directeur géné­ 
ral do la Santé publique d'Italio; 


M. lo Marquis PAULUCOI DE'CALBOLÏ, Conseiller è, 1'Ara- 
bassade Royale d'Italie ü Paris; 


M. )e Chevalier Adolphe COTTA, Cbef dn bureau des Af­ 
faires générales a la Direction générale de la Santé publique 
d'Italie; 


Son Altesse Royale le Grand Duc do Luxembourg, 


M. VANNERUS, Chargé d'affaires de Luxembourg è. Paris ; 


Son Altesse Royale lo Prince de Monténégro, 


M. le Chevalier Alexandre T>E SUZZARA, Chef de Section 
au Ministère Impérial et Royal des Affaires Etraugères d'Au- 
triche-Hongrie, Commandeur de 1'Ordre de Frangois-Josepb, 
Chevalier de troisièmo classe de 1'Ordre do la Couronne de 
Fer; 


' 
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Sa Majesté la Reiuo des Pays-Bas, 


M. lo Baron W. B. R. DE WELDEEEN RENGERS, Couseiller 
do la Légation Royalo des Pays-Bas a Paris; 


M. le Docteur W. P. RÜYSCH, Inspecteur géuéral du Ser- 
vico sanitaire dans la Hollando méridionale et la Zélande, 
Membre du Conseil supérieur d'Hygiène : 


M. lo Docteur O. SïÉKOTJLlS, Délégué des Pays-Bas au 
Couseil supérieur de santé do Coustantinoplo; 


M. A. I'LATE, Président do la Ohambro do Commerco de 
Rotterdam, Membre extraordinaire du Conseil supérieur 
d'Hygiène; 


Sa Majesté le Schak dc Perse, 


M. le Général NAZAEE AGA YÉMIN-ES- SALTANÉ, Son En­ 
voyé Extraordinaire et Ministro Plénipotentiaire prés le Pré­ 
sident do la République Frangaise, titnlairo du portrait du 
Schali en diamants, Grand Cordon de 1'Ordre du Liou et du 
Soleil en diamants; 


Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 


M. lo Docteur José Joaquim DA SILVA AMADO, du Conseil 
do S. M. Trés Fidele, Professeur a 1'Institut d'Hygiène de 
Lisbonne, Yice-Présidont de 1'Académio Royalo des Scien­ 
ces, Commandeur do 1'Ordre do Saint-Jacques; 


Sa Majesté le Roi do lioumanie, 


M. Grégoire G. GHIKA, Son Envoyé Extraordinaire et Mi­ 
nistro Plénipotentiaire prés le Président de la République 
Francaiso, Grand Officier de 1'Ordre de 1'Etoile de Roumanie, 
Grand Officier de 1'Ordre de la Couronne de Roumauie ; 


M. le Docteur Jean CANTACUZÈNE, Membre du Conseil 
sanitaire supérieur do Roumanie; 


Sa Majesté 1'Einpereur de toutes les Russies, 


M. Platon DE WAXEL, Conseiller d'Etat actuel, Grand 
Cordon de 1'Ordro de Saint-Stanislas; 
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Sa Majesté le lioi do Serbie, 


Q ^••le,l!?ctenr Mic,iel PopoviTcn, Chargé d'Affaires do 
bermo a Jrarisj 


Le Oonseil Fédéral Suisse, 


M. Charles Edouard LAKDY, Euvoyé Extraordinaire et Mi- 
nistre PIémpotentiaire de la Oonfédération Suisse prés le 
i ïesident do la lïepublique Frangaisej 


F6^éril^°CteUrF'SCHMII>'DireCtCUr du Bureau sauitairo 


et Sou Altesse lo Khédive d'Egypte, 


MOIIAMED ÜHÉRIP PACHA, Sous-Secrétaire d'Etat au Mi. 
nis,ère des Affaires Etrangères, Graud Oordon de 1'ürdro du 
Medjidie, Graud Officier de 1'Ordre de POsinauié. 


M. leDocteur Mare Armand BUFFER, Président du üon- 
seil sanitaire, maritime et quarantenaire d'Egypto, Grand 
Officier des Ordres de 1'Osuianié et du Medjidié; 


Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs trouvós en 
oonno et due forme, sont conveuus des dispositious suivantes: 


TITEE I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


CHAPITRE I. 


Prescriptions a observer par les pays signataires 
de Ja Convention dès que la peste 011 le cho­ 
lera apparaït sur leur territoire. 


SECTION I. Notijication et communioations ultérieures aux 
autres pays. 


ARTICLE PREMIER. Ohaque Gouvernement doit notifler 
immédiatemeut aux autres Gouveruements la première appa- 
rition sur sou territoire de cas avérés de peste ou de choléra. 


ART. 2. Oette uotification est accompagnée ou trés promp- 
t-ement suivio de renseignements circonstanciés sur: 
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1°. 1'endroit oii la maladie est apparuo ; 


2°. la dato de sou apparition, sou origine et sa forme; 


3°. le uombre des cas constatés et celui dos décès; 


4°. pour la peste: 1'existence, parmi les rats ou les souris, 
de la peste ou d'une mortalité iusolite ; 


5°. les mesures immédiatement prises a la suite do cetto 
première apparition. 


ART. 3. La uotification et les renseignements prévus aux 
articles 1 et 2 sont adressés aux agences diplomatiques ou 
eonsulaires dans la capitale du pays contamiué. 


Pour les pays qui n'y sout pas représentés, ils sont trans­ 
mis directement par télégraphe aux Gouvernemeuts do ces 
pays. 


ART. 4. La notifieation et les reuseiguements próvus aux 
articles 1 et 2 sont suivis de coininunications ultérieures don- 
iiées d'une faijon régulière, de manière 
tenir les Gouverne- 
ments au couraut de Ia marclie do 1'épidémie. 


Oes commuuications, qui se font au moins une fois par 
semaiuo et qui sont aussi complètes quo possible, indiqueut 
]>lus particulièrement les précautious prises en vue de coui- 
battre l'extension de la maladie. 


Files doivent préciser: 1°. les mesures propliylactiques 
appliquées relativement a 1'iuspection sanitaire ou a la visite 
módicale, il 1'isolement et 
la désinfection ; 2°. les mesures 
exécutées au départ des navires pour empêclier 1'exportation 
du mal et spécialement, dans le cas prévu par le 4°. de Parti­ 
ele 2 ci-dessus, les mesures prises contre les rats, 


ART. 5. Le prompt et siucère accoraplissemcnt des pres- 
criptions qui précédent est d'une importance primordiale. 


Les notifications u'ont de valeur réello que si chaque Gou­ 
vernement est prévenu lui-même, a temps, des cas de pesto, 
de cboléra et des cas douteux surveuus sur sou territoire. On 
ue saurait dobc trop recommander aux divers Gouverne- 
monts de rendre obligatoire la déclaratiou des cas de peste et 
des cas de clioléra, et de se tenir renseignés sur toute morta­ 
lité insolito des rats ou des souris, notamment dans lesports. 


ART. 6. II est enteudu que les pays voisius so réservent do 
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faire ilos arrangcmcnts spéciaux en vuo d'organiser au servi- 
co d'inforinatious directos eutre les cliefs iles adniinistratious 
des frontières. 


SECTION II. Conditiom qui permettent de considérèr une 
circonscription territoriale comme contaminée ou redevenue 
mine. 


AET. 7. La notifleation d'UU premier eas de peste ou de 
choléra ïrentraine pas eontre la circonseriptiou territoriale 
oü il s'cst produit, 1'applicatiou des mesures prévaes au cha- 
pitre II ci-nprès. 


Mais, lorsque plusieurs eas de peste non iinportés so sont 
mauifestés ou que les eas de choléra forinent foyer, la cir­ 
conscription est déclarée contaminée. 


ART. 8. Pour restreindre les mesures aux seules régions 
atteintes, les Gouvernements ne doivent les appliquer qu'anx 
provenances des eirconscriptions contaminées. 


Ou entend par le mot circonscription une partie do territoire 
bien déterminée dans les renseiguemeuts qui accompagueut 
ou suivent la notifleation, ainsi: une province, un „gouverne­ 
ment", un district, un département, un canton, uue ile, une 
commune, uue ville, un quartier de ville, un villago, un port, 
un polder, une agglomération, etc., quelles que soient 1'éteu- 
due et la populatiou do ces portious de territoire. 


Mais cette restriction limitéa a la circouscription contami­ 
née ne doit être acceptée qu'a la condition forinelle que le 
Gouvernement du pays contaminé prenne les mesures néces­ 
saires : 1°. pour prévenir, a moins do désinfection préalablo, 
Pexportation des objets visés aux L°. et 2°. de Partiele 12, 
provenaut de la circonseriptiou contaminée, et 2°. pour com- 
battre 1'extensiou de 1'épidémie. 


Quaud une circonscription est contaminée, aucune mesure 
restrictive n'est prise coutre les proveuances de cette circou­ 
scription, si ces provenances 1'ont quittée cinq jours au moins 
avaut le débat de 1'épidémie. 


ART. 9. Pour qu'une circouscription ne soit plus cousidé- 
rée comme contamiuée il faut la constatation oflicielle : 


1°. qu'il n'y a eu ni décès ni cas nouveau de peste ou de 


. 
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'*n 
"CPU'S cinq jours soit après l'isolement (1), soit aprës 
l0rt ou la guérisoQ du dernier pesteux ou cholérique; 


2o 


•Jiiy ' (ïuo toutes les mesures de désinfection out été appli- 
et, s'il s'agit de cas de peste, que les mesures coutre 
* ^ts ont été exécutées. 


Ohapxtbe II. 


^Ures de défense par les autres pays contre les 
territoires déclarés containinés. 


I. PitblicatioH des mesures prescrites, 


10. Le Gouvernement de cliaque pays est tenu de 
a(i 
1<il' immédiatement les mesures qu'il oroit devoir prescrira 
- <'es pi'ovenances d'un pays ou d'uue circonscription 
^'toriale containinés. 


tin 
c°'utnunique aussitöt cette publicatiou a, 1'agent diploma- 
"ll consulaire du pays contamiué, résidaut dans sa capi- 
^i"si qu'aux Oonseils sauitaires internationaux. 


Voi„6st égalemeut tenu de faire connaitre, par les mêmes 
Ser,,f' le retrait de ces mesures ou les modificatious dont elles 
4 ;nt >'objet. 


t<*le 'ptaut (1'agence diplomatique ou consulaire dans la Gapi­ 
ng es Communications sont faites directement au Gouver- 
du pays iutéressé. 


II. Marchatidises. Désinfection,. Importation et 
***• Bagages. 


ü n'existe pas de marchandises qui soient par 
capables do transmettre la peste ou le cholóra. 
**0^, ]'e devienuent dangereuses qu'au cas oü elles out été 
eys par des produits pesteux ou cholériques. 


Uitrei?' 
^a désinfection ne peut être appliquée qu'aux 
a°dises et objets que 1'autorité sanitaire locale consi- 
^•^ïue contamiués. 


0 mot „isoleraeut" signiüe : isolement du malade, des 
iutyUvS ^a' 
^onueut des soins d'ane fa§on permanente 
rdictiou des visites de toute autre persoune. 
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Tontefois, les marchandises ou objets éuuinérés ci-après peu- 
vent êtrc soninis & la désinfection ou ïuêiue prohibés ü. 1'entrée, 
indépendammeut de toute constatatiou qu'ils seraient oa non 
containinés: 


1°. Les linges de corps, bardes et vêtemeuts portés (effets 
& usage), les literies ayant servi. 


Lorsqueces objets sout transportés comme bagages ou a Ia 
suite d'un changement de domicile (effets d'installation), ils 
ne pruvent être prohibés et sout soumis au régime de Parti­ 
ele 19. 


Les paqnets laissés par les soldats et les matelots et reu- 
voyés dans leur patrio après décès, sont assimilés aux objets 
compris dans le premier aliuéa du 1°. 


2°. Les chiffons et drilles, a 1'exception, quant au choléra, 
des chiffons comprimés qui sout transportés comme marclian­ 
dises en gros par ballots cerclés. 


Ne peuvent Être interdits les déchets neufs provenant di- 
rectement d'ateliers do filature, de tissage, do confection ou 
de blanchiment; les laiues artiflcielles (Kunstwolle, Shodily) 
et les rognures de papier neuf. 


ART. 13. 11 n'y a pas lieu d'interdire le transit des mar- 
chandises et objets spécifiés aux 1°. et 2°. de l'article qui 
précède, s'ils sont einballés de telle sorte qu'ils ne puisseut 
être inanipulés en route. 


De niême, lorsque les marchandises ou objets sont trans­ 
portés de telle fagon qu'en cours de route ils u'aient pu être 
en contact avec les objets souillés, leur transit a travers uuo 
circonscription territoriale contaminée ne doit pas être un 
obstacle & leur entrée dans le pays de destination. 


AKT. 14. Les marchandises et objets spécifiés aux 1°. et 
2°. de l'article 12 ne tombent pas sous 1'application dos me- I 
sures de prohibition a 1'entrée, s'i! est démontré 
1'autorité 
du pays de destination qu'ils out été expédiés ciuq jours au 
moins avant le débnt de 1'épidémie. 


ART. 15. Le mode et 1'endroit de Ia désinfection, ainsi 
que les procédés a employer pour assurer la destruction des! 
rats, sont fixés par 1'autorité du pays de destination. Cos 
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opérations doivent êtro faites de manière i\ ne détériorer les 
öbiets que le moius possible. 


11 appartient & chaque Etat do régler la quostion relative 
au payemeut éventucl do dommages-intéréts résultant do la 
désinfection ou de la destruction des rats. 


Si, a 1'occasion des mesures prises pour assurer la destruc­ 
tion'des rats il bord des navires, des taxes sout pergues par 
1'autorité sanitaire, soit directement, soit; par 1'intermédiaire 
d'une société ou d'un particulier, le taux de ces taxes doifc 
êtro fixó par un tarif publié d'avance et établi de facon è. ce 
qu'il ne puisse résulter de 1'ensemble de son applicatiou uno 
source de bénéfice pour 1'Etat ou pour l'Administration sani­ 
taire. 


AKT. 16. Les lettres et correspondances, imprimés, livres, 
jouvnaux, papiers d'afi'aires, etc. (nou compris les colis pos- 
tauxï, ne sout soumis ÈI aucune rescriction ui désinfection. 


ART. 17. Les marchaudises, arrivanfc par terre ou par mer, 
iie peuvent être retenues aux frontieres o'i dans les ports. 


Les seules mesures qu'il soit permis de prescrire a leur 
égard sont spéciflées dans l'article 12 ci-dessus. 


Toutefois, si des marchaudises, arrivant par mer en vrac 
ou dans des emballages défectueux, ont été, peudaut la tra- 
versée, contamiuées par dos rats reconnus pesteux et si elles 
ne peuvent être désinfectées, la destruction des germes peut 
être assuróe par leur uiiso eu dépot pendant une durée maxi­ 
ma de deux semaines. 


11 est eutendu que 1'application de cette dernière mesure ne 
doit entraiuer aucun délai pour le navire ui des frais extraor- 
dinaires résultant du défaut d'entrepöts dans les ports. 


ART. 18. 
Lorsque des marcliandises ont été désinfectées, 
par applicatiou des prescriptions de l'article L2, ou mises en 
dépot temporaire, en vertu du 3e aliuéa de l'article 17, le 
'propriétaire ou son représentant a lo droit de réclamer, de 
1'autorité sanitaire qni a ordonaé la désinfection ou le dépot, 
un certiflcat indiquant les mesures prises. 


AET. 19. Bagages. La désinfection du liuge sale, des har­ 
des, vêtements et objets qui font partie de bagages oude mo- 
bilier3 (effets d'installation) provenant d'une circonscription 
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territoriale déclarée contaminée, n'est effectuée qne dans les 
cas oü 1'autorité sanitaire les considéré commo contaniiués. 


ÖECÏION III. Mesures dans les ports et aux frontières de 
vier. 


ART. 20. Classification des navires. Est considéré coiuiue 
infeete le navire qui a la peste ou le choléra :i bord ou qui a 
présenté uu ou plusieurs cas de peste ou de choléra depuis 
sept jours. 


Est considéré coinme suspect lo navire a bord duquel il y 
a eu des cas de peste ou de choléra au moment du départ ou 
pendant la traversée, mais aucun cas nouveau depuis sept 
jours. 


Est considéré comme indemue, bien que venant d'un port 
contaminé, le navire qui n'a eu ni décès ni cas do peste 011 do 
choléra a bord, soit avaut le départ, soit pendant la traver- 
sée, soit au moment de 1'arrivée. 


ART. 21. Les navires infeotés de peste sont soumis au ré­ 
gime suivant: 


1°. visite médicale; 


2°. les inalades sont immédiatement débarqués et isolés ; 


3°, les autres personnes doivent être également débar- 
quées. si possible, et soumises ii dater de 1'arrivée, soit it une 
observatiou (J) qui ne dépassera pas cinq jours et pourraêtre 
suivie ou non d'une surveillance (2) do cinq jours au plus, 
soit simplcinent a une surveillance qui 11e pourra excéder dix 
jours. 


II appartient a 1'autorité sanitaire du portd'appliquer cello 
de ces mesures qui lui parait préférable selon la date du der­ 
nier cas, 1'état du navire et les possibilités locales ; 


(1) Le mot „observation" signifie: isolement des voyageurs 
soit a bord d'un navire, soit dans une station sanitaire, avant 
qu'ils n'obtiennent la libre pratique. 


(2) Le mot,,surveillance" siguifie que les voyageurs ue 
6ont pas isolés, qu'ils obtiennent tout de suite la libre prati­ 
que, mais sont signalés a 1'autorité dans los diverses localités 
oü ils se rendent et soumis & uu examen médical constataut 
leur état de santé. 
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4°. le linge sale, les effets ü usage et les objets de 1'équi- 
page (1) et des passagers qui, de Pavis do 1'autorité sanitaire, 
sont cousidérés comme coutaminés serout désiufectés; 


5°. les parties du uavire qui ont été Iiabitées par des pes- 
teux ou, qui de Pavis do 1'autorité sauitaire, sont considórées 
comme coutaminées, doiveut être désinfectéis ; 


• 


6°. la destructiou des rats du navire doit être effectuée 
avant ou après le déchargemeut de la cargaison, le plus rapi- 
deinent possible, et, en tout cas, dans un dólai maximum de 
quarante-huit heures, en óvitant de détériorer les marchan- 


i dises, les tóles et les machines. 


Pour les navires sur lest, cette opération doit se faire le 


I plus töt possible avant le chargement. 


ART. 22. Les navires susjiects de peste sont soumis anx me­ 
sures qui sont indiquées sous les uos. 1, 4 et 5 de 1'article 21. 


En outre, 1'équipage et les passagers peuvent être soumis 
a une surveillance qui no dépassera pas cinq jours i» dater 
de 1'arrivée du uavire. Ou peut, peudaut lc même temps, 
empêcher le débarquement de 1'équipage, sauf pour raisous 
de service. 


II est recommandé de détruire les rats du navire. Cette 
destructiou est effectuée, avant ou après le déchargemeut de 
la cargaison le plus rapidemeut possible, et, en tont cas, dans 
un délai maximum de quarante-huit heures, en évitaut de 
'détériorer les marchaiulises, les tóles et les machines. 


Pour les navires sur lest, cette opératiou se fera, s'il y a 
lieu, le plus töt possiblo et, en tout cas, avant le chargement. 


ART. 23. Les navires indemnes de peste sont admis a la 
libre pratique immédiate, quelle que soit la nature de leur 
patente. 


Le seul régime que peut prescrire a leur sujet 1'autorité du 
port d'arrivée consiste dans les mesures suivautes : 


(1) Le mot „équipage" s'applique aux persouues qui fout 
ou ont fait partie de 1'équipage ou du personnel de service 
du bord, y oompris les maitres d'hótel, gar§ons, cafedji, etc. 
C'est dans ce seus qu'il faufc comprendre ce mot chaque fois 
qu'il est employé dans la présente Conveutiou. 
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1°. visite médicale: 


2°. désinfection du linge sale, des effets & usage et des 
autres objets de l'équipage et des passagers, mais seulement 
dans les cas exceptionuels, lorsque 1'autorité sanitaire a des 
raisons spéciales de croire è> leur coutamiuation ; 


8°. sans que la mesure puisse être érigée en règle géné­ 
rale, 1'autorité sanitaire peut soumettre les navires venaut 
d'un port contaminé k une opération destinóe & détruire les 
rats k bord, avant on après le décliargement de la cargaison. 
Getto opération doit être faite aussitot que possible et, en 
tont cas, ne doit pas durer plus de vingt-quatre lieures en 
évitant de détériorer les marcliandises, les tóles et les machi­ 
nes et d'entraver la circulation des passagers et de 1'équipage 
entre le navire et la terre ferme. Pour les navires sur lest, 
il sera procédé, s'il y a lieu, ü cette opération le plus tót pos­ 
sible et en tout cas avant le chargeinent. 


Lorsqu'un navire venant d'un port contaminé a été soumis 
a la destruction des rats, celle-ci ne peut être renouvelée que 
si le navire a fait relache dans un port contaminé en s'y 
amarrant & quai, ou si la présence de rats morts ou malades 
est coustaté & bord. 


L'équipage et les passagers peuvent être soumis a une sur­ 
veillance qui ne dépassera pas cinq jours 5. coinpter de la date 
oü le navire est parti du port contaminé. On peut égale- 
ment., pendant lo même temps, empêcher le débarquement de 
l'équipage, sauf pour raisons de service. 


L'autorité compétente du port d'arrivée peut toujours ré- 
clamer sous serment un certiflcat du médecin du bord, ou, & 
son défaut, du capitaine, attestant qu'il n'y a pas eu de cas 
de peste sur le navire depuis le départ et qu'une mortaiité 
insolite des rats n'a pas été eonstatée. 


ART. 24. Lorsque, sur un navire inclemne, des rats ont été 
reconnus pesteux après examen bactériologique, ou bion que 
1'ou constate parini ces rongeurs une mortaiité insolite, il y 
a lieu de faire application des mesures suivantes: 


I. Navires avec rats pesteux: 


a) visite médicalo; 


b ) les rats doiveut être détrnits, avant ou après lo décliar­ 
gement de la cargaison, lo plus rapideinent possible et, eu 
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tout cas, clans un délai maximum do quarante lmit heitres, en 
évitant de détériorer les marchaudisos, les tol os et les machi­ 
nes. Les navires sur lest subissent cotto opóration le plus 
tót possible et, en tout cas, avant le chargement; 


cj les parties du navire et les objets que 1'autorité sauitaire 
locale juge être containinés sont désinfectés ; 


d ) les passagers et 1'équipage peuvent être soumis & une 
surveillance dont la durée ne doit pas dépasser cinq jours 
coniptés a partir de la date d'arrivée, sauf des cas exception- 
nels oü 1'autorité sauitaire peut prolougcr la surveillance jus- 
qu'a un maxi Wum do dix jours. 


II. Navires oü est constatéo une mortalité insolite des 
rats : 


a ) visite médicalej 


b) 1'examen des rats au point de vuo de la pesto sera fait 
autaut et aussi vito que possible ; 


c) si la destruction des rats est jugée nécessaire, ello aura 
liou, dans les conditions iudiquées ci-dessus relativement aux 
navires avec rats pesteux ; 


d) jusqu'è. ce que tout soupgon soit écarté, les passagers et 
1'équipage peuvent étre soumis & une surveillance dont la 
durée no dépassera pas cinq jours comptés & partir de la date 
d'arrivée, sauf dans des cas exceptionnels oü 1'autorité sani­ 
taire peut prolouger la surveillance jusqu'a un maximum de 
dix jours. 


ART. 25. L'autorité sanitaire du port délivro au capitaiue, 
a 1'armateur ou a son agent, toutes le3 fois que la demaudo 
eu est faite, un certiflcat constatant quo les mesures de des­ 
truction des rats ont été effectuées et indiquant les raisons 
pour lesquelles ces mesures out été appliquées. 


ABT. 26. Les navires infectés do choléra sont soumis au 
régime suivant: 


1°. visite médicale; 
2°. les malades sont immédiatemont débarqués et isolés ; 
3°. les autres porsonues doiveut être également débar- 
quées, si possible, et soumises X dater de 1'arrivée du navire 
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s\ une observation ou a une surveillance dont la tlurée varie- 
ra, selon 1'état sanitaire da uavire et selon la date du dernier 
eas, saus pouvoir dépasser ciuq jours; 


4°. Ie linge sale, les effets 
usage et les objets de 1'équi- 
page et des passagers qui, do Pavis de l'autorité sanitaire du 
port, sont considérés coniine contaminés, sont désiufectés ; 


5°. les parties du navire qui out été habitées par los ma- 
lades atteints de cholera ou qui sont considérées par 1'autorité 
sanitaire comme contaminées, sont désinfectées; 


G°. 1'eau de la cale est évaouée après désitifectiou. 


L'autorité sanitaire peut ordonner la substitutiou d'uno 
bonne eau potable a celle qui est emmagasiuée a bord. 


II peut être interdit de laisser s'écouler ou do jeter dans 
les eaux du port les déjections humaiues, a nioins de désin- 
fection próalable. 


ART. 27. Les navires suspects de cholera sont soumis aux 
mesures qui sont prescrites sous les nutnéros 1°., 4°., 5°. et 
G°. de Partiele 26. 


L'équipage et les passagers peuvent être soumis ü une sur­ 
veillance qui ue doit pas dépasser cinq jours a daterde 1'arri- 
vée du navire. 11 est recommandé d'empêcher, pendant le 
même temps, le débarquement de l'équipage, sauf pour rai- 
sons de service. 


ART. 28. 
Les navires indemnes de cholera sont admis a la 
libre pratique immédiate, quelle que soit la uature de leur 
patente. 


Le seul régime que puisse preserire 
leur sujet l'autorité 
du port d'arrivée consiste dans les mesures prévues aux nos. 
1°., 4° et C° de Partiele 20. 


L'équipage et les passagers pauvetit être soumis, au point 
de vuede leur état de santé, a une surveillance qui ne doit 
pas dépasser cinq jours a compter de la date oü le uavire est 
parti du port contaminé. 


II est recommaudé d'eiapêcher, pendant le même temps, le 
débarquement de l'équipage, sauf pour raisons de service. 


L'autorité compétente du port d'arrivée peut toujours récla- 
mer sous sermeut un certificat du médeciu du bord ou, a sou 
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défaut, du capitaine, attestant qu'il n'y a pas eit de cas de 
cholera sur le navire depuis le départ. 


ART. 29. L'autorité compétente tieudra compte, pour 
1'application des mesurea indiquées dans les articles 21 ü, 28, 
de la présence d'un raédecin et d'appareils de désinfection 
(étuves) fb bord des navires des trois catégories susmentiou- 
iióes. 


En ce qui concerne la peste, elle aura égard également ii 
1'installation ;i bord d'appareils de destructiou des rats. 


Les autorités sauitaires des Etats auxquels il conviendrait 
de s'entendre sur ce point, pourront dispenser de la visite 
inédicale et d'antres mesures les navires indemnes qui aurai- 
ent a bord un médecin spécialement commissiouné par leur 
pays. 


ABT. 30. Des mesures spéciales peuvent être prescrites a 
1'égard des navires encombrés, notainment des navires d'émi. 
grauts ou de tout autre navire offrant de mauvaises eondi- 
tions d'bygiène. 


ABT. 31. Tout navire qui ne veut pas se soumettre aux 
obligations imposées par l'autorité du port en vertu des sti- 
pulatious do la présente Convention est libre de reprendre la 
ïner. 


II peut être autorisé ^ débarquer ses marcliandises après 
que les préeautions nécessaires auront été prises, 
savoir : 


1°. isolement du navire, do 1'équipage et des passagers; 


2°. en ce qui concerne la peste, demande de renseigne- 
meuts relatifs a 1'existence d'uue mortalité insolite parrni les 
rats ; 


3°. en ce qui concerne le choléra, évacuation do 1'eau de 
cale après désinfection et substitution d'uue bonue eau pota- 
ble a celle qui est emmagasinée ii bord. 


II peut également être autorisé 
débarquer des passagers 
qui en font la demande, il la coudition que ceux-ci se soumet- 
teut aux mesures prescrites par l'autorité locale. 


ART. 32. Les navires d'une provenance contaminée qui 
out été désinfectés et ont été 1'objet cle mesures sauitaires 
appliquées d'uue fa§on sufflsante, ue subirout pas une seconde 
fois ces mesures 
leur arrivée dans uu port nouveau, a la 
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coudition qu'il no se soit produit aueun cas depnis qne la 
désinfeetiou a été pratiquée, et qu'ils n'aient pas fait escale 
dans un port contaminé. 


Quand uu navire débarque senleinent des passagers et 
leurs bagages ou la malle postale, saus avoir été en commu- 
nication avee la terre ferme, il n'est pas eousidéré comrne 
ayaut toucbé le port. 


ART. 33. Les passagers arrivés par uu navire infecté out 
la faculté de réclamer de l'autorité sanitaire du port un certi- 
ficat indiquaut la date de leur arrivée et les mesures aux- 
quelles ils out été soumis, ainsi que lenrs bagages. 


ART. 34. 
Les bateaux de cabotage feront 1'objet d'un régi­ 
me spécial & établir d'un commun accord entre les pays inté­ 
ressés. 


ART. 35. 
Sana préjudiee du droit qu'ont les Gouverne- 
ments de se mettre d'accord pour organiser des stations sani- 
taires communes, cbaque pays doit pourvoir au uioins un des 
ports du littoral de chacune de ses iners d'uue organisation 
et d'un outillage suffisants pour recevoir uu navire, quel que 
soit sou état sanitaire' 


Lorsqu'un navire indemne, venant d'un port contaminé, 
arrivé dans uu grand port de navigatiou marititne, il est re- 
commandé de ne pas- le reuvoyer a uu autre port eu vue de 
1'exécution des mesures sanitaires prescrites. 


Dans cbaque pays, les ports ouverts aux provenances de 
ports contaminés de peste ou de cboléra doiveut être outillés 
de telle fagon que les navires inderanes puissent y subir, dès 
leur arrivée, les mesures prescrites, et ne soieut pas envoyés, 
a eet effet, daus un autre port. 


Les Gouvernements feront couuaïtre les ports qui sout 
ouverts cbez eux aux provenances de ports coutaminés de 
peste ou de cboléra. 


ART. 36. II est recommandé que, dans les grauds ports de 
navigation maritime, il soit établi: 


a) un service médical régulier du port et une surveillance 
médicale permanente de 1'état sanitaire des équipages et de 
la population du port; 
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b ) des locaux appropriés 4 1'isolement des malades et & 
1'observation des persounes suspeetes; 


c) les installations nécessaires a uue désinfection efficace 
et des laboratoires bactériologiques ; 


d ) un service d'eau potable non suspecte a l'usage du 
port et 1'application d'un système présentant toute la sécurité 
possible pour 1'eulèvement des déchets et ordures. 


SECTION IV. Mesitres aux frontières de terre, Voyageurs. 
Cliemins de fer. Zones frontières. Voies fluviales. 


ART. 37. II ne doit plus être établi de quarantaines ter- 
restres 


Seules, les personnes présentant des symptómes de pesto 
ou de choléra peuvent être retenties aux froutières. 


Ce principe n'exclut pas Ie droit, pour chaque Etat, de 
fermer au besoiu uue partie de ses frontières. 


ART. 38. II importe que les voyageurs soient soumis, au 
point de vue de leur état de santé, è> une surveillance de la 
part du persounel des cliemius de fer. 


ART. 39. L'intervention médicale se borne a uue visite des 
voyageurs et aux soins 4 donner aux malades. Si cette visite 
se fait, elle est combinée, autant que possible, avec la visite 
douanière, de mauière que les voyageurs soient reten us le 
moins longtemps possible. Les personnes visiblemeut iudis- 
posées sont seules soumises è, un exameu médical approfondi. 


ABT. 40. Dès que les voyageurs venant d'un endroit con- 
taminé seront arrivés 4 destination, il serait de la plus liaute 
utilité de les soumettre a une surveillance qui ne devrait pas 
dépasser dix ou cinq jours è, compter de la date du départ, 
suivant qu'il s'agit respectivement de peste ou de choléra. 


ART. 41. Les Gouvernements se réservent le droit de 
prendre des mesures particulières 4 1'égard de certaiues caté- 
gories de personnes, notamment des bohémiens et des vaga- 
bonds, des émigrants et des personnes voyageaut ou passaat 
la frontière par troupes. 
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ART. 42. Les voitures affectées au transport des voya- 
geurs, de la poste et des bagages ue peuvent être retenues 
aux frontières. 


S'il arrivé qu'une de ces voitures soit contaminée ou ait 
été occupée par un rnalade atteint de peste ou de choléra, 
elle sera détachée du train pour être désiufectée le plus tot 
possible. 


II en sera de même pour les wagons J\ marcbandises. 


ARÏ. 43. Les mesures eoncernaut le passage aux frontiè­ 
res du personnel des cheinius de fer et de la poste sont du 
ressort des administrations intéressées. Elles sont combi- 
nées de fagon & ne pas eutraver le service. 


ART. 44. Le reglement du trafic-froutière et des questions 
iubérentes a ce tralie, aiusi que Padoption des mesures excep- 
tionnelles de surveillance, doivent être laissés ü des arrauge- 
ments spéciaux entre les Etats limitroplies. 


ART. 45. II appartient aux Gouvernements des Etats rive- 
rains de régler, par des arrangements spéciaux, le régime 
sanitaire des voies fluviales. 


T I T E E I I . 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX PATS SITUÉS HORS D'EUEOPE. 


CHAPITRE I. 


Provenances par mer. 


SECTION I. Mesures clans les ports contaminés au départ 
des navires. 


ART. 46. L'autorité compétente est tenue de prendre des 
mesures efficaces pour empêcher 1'embarquement des person- 
nes présentant des symptömes de peste ou de choléra. 


Toute personne prenaut passage a bord d'un navire doit 
être, au moment de 1'embarquement, examinée iudividuelle- 
rnent, de jour, a tërre, pendant le temps nécessaire, par un 


-23- 


médecin délégué de l'autorité publique. L'autorité consulaire 
dont relève le navire peut assister ü cette visite. 


Par dérogation a cette stipulation, 4 Alexandrie et a Port- 
Saïd, la visite médicale peut avoir lieu si bord, quaiid l'auto­ 
rité sanitaire locale le juge utile, sous la réserve que les pas­ 
sagers de 3e classe ue seront plus ensuite autorisés & quitter 
le bord. Cette visite médicale peut être faite de nuit pour 
les passagers de lre et de 2e classes, maïs nou pour les pas- 
sagers de 3e classe. 


ART. 47. L'autorité compétente est tenue de prendre des 
mesures efiicaces : 


1°. pour empêcher 1'exportation de marchaudises ou ob- 
jets quelconques qu'elle considérerait comine contaminés et 
qui n'auraient pas été préalablemeut desintectés a terre sous 
la surveillance du médeciu délégué de l'autorité publique; 


2°. en cas de peste, pour empêcher 1'embarquement des 
rats; 


30. en cas de cboléra, pour veiller a ce que l'eau potable 
embarquée soit saine. 


SECTION II. Mesures a l'êgard des navires ordinaires venant 
des ports du Nord contaminés et se présentant a Ventrêe du canal 
de iSuez ou dans les ports érjyptiens. 


ART. 48. Les navires ordinaires indemnes venant d'uu 
port, coutaminé de peste ou de clioléra, d'Kurope ou du bas­ 
sin de la JVléditerranée, et se présentant pour passer le canal 
de Suez, obtiennent le passage en quarantaine. Ilscontinuent 
leur trajet en observation de cinq jours. 


ART. 49. Les navires ordinaires indemnes, qui veulent 
aborder en Egypte, peuvent s'arrêter a Alexandrie ou a Port- 
Saïd, oü les passagers acbèveront le temps de 1'observation 
de cinq jours, soit a bord, soit dans uue station sanitaire, 
selon la décisiou de l'autorité sanitaire locale. 


ART. 50. Les mesures auxquelles seront soumis les navi­ 
res infectés et suspects, venant d'un port contaminé de peste 
ou de cboléra d'Europe ou des rives de la Méditerranée, et dé- 
sirant aborder dans uu des ports d'Egypte ou pa,sser le canal 
de Suez, seront détermiuées par le Conseil sanitaire d'Egypte, 
conformément aux stipulations de la présente Conventiou. 
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Les règlements contenant ces mesures devront, pour deve- 
nir exécutoires, être acceptés par les diverses Puissauces rc- 
présentées au Couseil; ils fixeront le régime imposé aux na­ 
vires, aux passagers et aux marchatidises et devront être 
présentés dans le plus bref délai possible. 


SECTION III. Mesures dans la Mer Rouge. 


A. Mesures a 1'égard des navires ordinaires venant du Sud 
se préseutant dans les ports de la Mer Rouge ou allant vers 
la Méditerrauée. 


ART. 51. Indépendamment des dispositions générales qui 
fout 1'objet de la section III du chapitre 2 du titre I, concer- 
nant la classification et le régime des navires infectés, sus­ 
pects ou indemnes, les prescriptious spéciales, contcmies 
dans les articles ci-après, sont applicables aux navires ordi­ 
naires venant du Sud et entrant dans la Mer Rouge. 


ART. 52. Les navires indemnes devront avoir complété ou 
auront a compléter, en observation, cinq jours pleins & partir 
du moment de leur départ du dernier port coutaminé. 


Ils auront la faculté de passer le canal de Suez en quaran­ 
taine et entreront daus la Méditerranée en continuant 1'ob- 
servation susdite de cinq jours. Les navires ayant un méde- 
ciu et une étuve ne subiront pas la désinfection avant le 
transit en quarantaine. 


ART. 53. Les navires suspects sont traités d'une fagon dif­ 
férente suivant qu'ils ont ou qu'ils n'ont pas è. bord un méde- 
cin et un appareil a désinfection (étuve). 


a) Les navires, ayant un médecin et un appareil de désin­ 
fection (étuve), remplissant les conditious voulues, sont ad- 
mis a passer le canal de Suez en quarantaine dans les condi- 
tions du reglement pour le transit. 


b) Les autres navires suspects, n'ayant ni médecin ni appa­ 
reil de désinfection (étuve), sont, avant d'être adtnis a tran- 
siter en quarantaine, retenns a Suez ou aux Sourcesde Moïse 
pendant le temps nécessaire pour exécuter les mesures de 
désinfection prescrites et s'assurer de 1'état sanitaire du 
navire. 
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S'il s'agit de navires postaux ou do paquebots spécialemeut 
affectés au transport des voyageurs, saus appareil de désin- 
fection (étuve), mais ayaut un médecin è, bord, si 1'autorité 
locale a 1'assurance, par une constatation oDSeielle, que les 
mesures d'assainissement et de désinfection oüt été convena- 
blement pratiqnées, soit au point de départ, soit peudaut la 
traversée, le passage en quarantaine est accordé. 


S'il s'agit de navires postauxou de paquebots spécialement 
affectés au transport des voyageurs, sans appareil de désiu­ 
fection (étuve), inais ayant un médecin i\ bord, si le dernier 
cas de peste ou de choléra remonte s\ plus de sept jours et si 
1'état sanitaire du navire est satisfaisaut, la libre pratique 
peut être donnée ü Suez, lorsque les opératious régleinentai- 
res sont terminées. 


Lorsqu'un bateau a un trajet indemne de moins de sept 


j jours, les passagers è, destinatiou d'Egypte sont débarqués 
dans un établissement désigué par le Öouseil d'Alexandrie et 


i isolés pendant le temps nécessaire pour compléter 1'observa- 


l tion de cinq jours. Leur linge sale et leurs effets è, usage 
sont désinfectés. Ils regoivent alors la libre pratique. 


Les bateaux ayant uu trajet indemne de moins de sept 


i jours et demandant & obtenir la libre pratique en Egypte 
sont retenus dans un établissement désigné par le Conseil 


i d'Alexandrie le temps nécessaire pour compléter 1'observa- 


l tion de cinq jours; ils subissent les mesures réglemeutaires 


i concernaut les navires suspects. 


Lorsque la peste ou le choléra s'est inontré exclusiveuient 


i dans 1'équipage, la désinfection ne porte que sur le linge sale 


i de celui-ci, mais sur tout ce linge sale, et s'éteud égalemeut 
aux postes d'habitation de 1'équipage. 


ART. 54. Les navires infectés se divisent en navires avec 
médecin et appareil de désinfection (étuve) et navires sans 
médecin et sans appareil de désinfection (étuve). 


a ) Les navires sans médecin et sans appareil de désinfec­ 
tion (étuve) sont arrêtés aux Sources de Moïse (l)j les person- 


(1) Les malades sont autant que possible débarqués aux 
Sources de Moïse; les autres personnes peuvent subir 1'ob- 
servation dans uue statiou sanitaire désiguée par le Oouseil 
sanitaire maritime et quarantenaire d'Egypte (lazaret des 
pilotesj. 
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nes présentaut des symptömes de peste ou de clioléra sout 
débarquées et isolées dans nu höpital. La désinfectiou est 
pratiquée d'uue fa^on compléte. Les autres passagers sont 
débarqués et isolés par groupes couiposés de personues aussi 
pen nombreus.es que possible, de mauiète que 1'euseinble ne 
soit pas solidaire d'uu groupe particulier si ia peste ou Ie 
cholera veuait a se développer. Le linge sale, les objets a 
usage, les vêtemeuts de 1'équipage et des passagers sout dés- 
iuf'ectés ainsi que le navire. 


II est bieu entendu qu'il ne s'agit pas du déchargement des 
inarchandises, niais seulenieut de la désinfectiou de la partie 
du navire qui a été infectée. 


Les passagers resteront pendant cinq jours dans un établis­ 
sement, désigné par le Gonseil sanitaire maritiine et quarau- 
tenaire d'Egypte. Lorsque les cas de peste ou de choléra re- 
inonteront K plusieurs jours, la durée de 1'isolement sera di- 
minuée. (Jette durée variera selon l'époque de la guérisou, de 
la mort ou de 1'solement du dernier malade. Ainsi lorsque le 
deruier cas de peste ou de choléra se sera terminé depuis 
six jours par la guérisou ou la mort, ou que le deruier mala­ 
de aura été isolé depuis six jours, 1'observatiou durera un 
jour; s'il ne s'est écoulé qu'un laps de cinq jours, 1'observa- 
tion sera de deux jours; s'il ue s'est écoulé qu'un laps de 
quatre jours, 1'observatiou sera de troi3 jours ; s'il ne s'est 
écoulé qu'un laps de trois jours, 1'observatiou sera de quatre 
jours; s'il ne s'est écoulé qu'un laps de deux jours ou d'un 
jour, 1'observation sera de cinq jours. 


b ) Les uavires avec médecin et appareil de désinfectiou 
(étuve) sont arrêtés aux Sources de Moïse. Le médecin du 
bord doit déclarer, sous serment, quelles sout les persouues a 
bord présentaut des symptóines de peste, de choléra. Ges 
malades sont débarqués et isolés. 


Après le débarquement de ces malades, le linge sale du 
reste des passagers, que 1'autorité sanitaire considérera com- 
me dangereux, et de 1'équipage subira la désinfectiou a bord. 


Lorsque la peste ou le choléra se sera montré exclusiveinent 
dans 1'équipage, la désiufectiou du liuge ne portera que sur 
le liuge sale de 1'équipage et le liuge des postes de 1'équipage. 


Le médecin du bord doit iudiquer aussi, sous serment, la 
partie ou le compartiment du navire et la sectiou de 1'höpital 
daus lesquels le ou les malades ont été trausportés. II doit 
déclarer égalemeut, sous serment, quelles sont les persouues 
qui ont été en rapport avec le pestiféré ou le cholérique de­ 
puis la première manifestation de la inaladie, soit par des 
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contacts directs, soit par des contacts avec dos objets qui 
pourmiout être coutaminés. Ces seules personnes seront 
oonsidérées comme suspectes. 


La partie ou le compartiment da navire et la section do 
1'böpital dans lesquels Ie ou les malades auront été transpor- 
tés, serout complètementdésinfectés. On entend par „partie 
du navire" la cabine du malade, les cabines atteuantes, lo 
couloir de ces cabines, le pont, les parties du pont sur les- 
quelles le ou les malades auraient séjourné, 


iS'il est impossible de désinfecter la partio ou 1e comparti­ 
ment du navire qui a été occupé par les personnes atteiutes 
do peste ou do clioléra, sans débarquer les personnes décla- 
rées suspectes, ces personnes serout ou placées sur nn autro 
navire spécialeineut affecté a eet usage, ou débarquées et lo­ 
gees daus 1'établissement sanitaire, sans contact avocles ma­ 
lades, lesquels doivent être placés dans 1'hópital. 


La duréo de ce séjonr sur lo navire ou it terre pour la dés- 
infection sera aussi courto que possible et u'excédera pas 
vingt-quatre beures. 


Les suspects subirout, soit sur leur batiment, soit sur Ie 
navire alïecté il eet usago, une observation dont la dnrée va- 
riera suivant les cas et dans les termes prévus au 3e alinéa 
du paragraphe (a). 


Le temps pris par les opérations réglemeutaires est com.- 
pris dans la durée de 1'observation. 


Le passage en quarantaine peut être accordó avant 1'expi- 
ration des délais indiquées ci-dessus, si 1'autorité sanitaire lo 
juge possible. 11 sera, en tout cas, accordó lorsque la désiu- 
fectiou aura été accomplie, si le navire abandouue, outre ses 
malades, les personnes indiquées ci-dessns coiume „suspec­ 
tes". 


Une étuve placée sur un ponton peut venir accoster le na­ 
vire pour rendre plus rapides les opérations de désinfection. 


Les navires infectés demandant a obtenir la libre pratique 
en Egypte sout reteuus aux Sources do Moïse cin(j jours ; ils 
subissent, en outre, les mêmes mesures que celles adoptóes 
pour les navires infectés arrivant en Europe. 


13. Mesures £t 1'ógard des navires ordinaires venaut do 
ports coutaminés du Hedjaz, en temps de pèleriuage. 


ARÏ. 55. 
A 1'époque du I>olerinage de la Mecque, si la pes­ 
te ou le choléra sévit au Hedjaz, les navires provenant du 
Hedjaz ou de touto autre partie de la cóte arabique de la Mer 
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Rouge, sans y avoir euibarqué des pèlerins 011 inasses analo- 
gueset qui n'out pas eu a bord, durant la traversée, u acci­ 
dent suspect, sont placés dans la categorie des navires ordi- 
iiaires si-oects. Ils sont soumis anx mesures inéveutives et 
au tr .iu iueiit imposés a ces navires. 


S'ils sont a destination de 1'Egypte, ils subissent, dans un 
établissement sanitaire désigné par le ConseU sanitaire man- 
time et quarantenaire, une observation de ciuq jours, acomp- 
ter de la date du départ, pour ie cholera eoiniue pour la peste. 
Jls pont soumis eu outre h toutes les mesures prescrites pour 
les bateaux suspects (désiul'ectiou, etc ) et ue sont admis a la 
libre pratique qu'après visite médicale favorable. 


11 est entendu que si les navires, durant la traversec, out 
eu des accidents suspects, 1'observation sera subie aux bour- 
ces de Moïse et sera de ciuq jours, qu'il s'agisse de peste ou 
de cboléra. 


BEOTION IV. Oryanisation de la surveillance ct dc la désin• 
fection a tiuez ct aux Sourccs de Moïse. 


ART. 5G. 
La visite médicale prévue par les règlements est 
faite pour chaque navire arrivant ii Suez par un ou plusieurs 
médecins de la station ; elle est faite de jour pour les prove- 
nauces des ports contaminés do peste ou do cholera. Llle 
peut avoir lieu même do nuit sur ces navires qui se prósen- 
tent pour trausiter le canal s'ils sout éclairés a la lumière 
électi ique et toutes los fois que 1'autorité sanitaire locale a 
1'assurance que les couditidns d'éclairage sont suffisantes. 


AIIT. 57. Les médecins de la station de Suez sont au noui- 
bre do sept au moins, nu médeciu eu chef, six titulaires. lis 
doivent êtrc pourvus d'un diplome régulier et choisis de pré- 
férence parmi les médecins ayant bijt des études spéciales 
pratiques d'épidéuiiologie et de bactériologie. Ils sont nom- 
més par le Ministre de 1'Intérieur, sur la présentatiou du 
Oonseil sanitaire maririme et quaranteuaire d'Egypte. lis 
recoivent un traitement qui, de Lmit mille francs, peut s'éle- 
ver pi ogressivemetit & douze mille fraucs pour les six méde- 
cius ct do douze mille a quinze mille francs pour le médeciu 
en chef. 
Si le service médicalétait eucore iusuthsant, ou aurait re- 
cours aux médecins de la Marine des différents Etats : ces 
médecins seraient placés sous 1'autorité du médeciu en chef 
de la station sanitaire. 
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ART 58 
UI) corps do gardes sanitaires est chargé d'assa- 
rer la surveillance et 1'exécutio» dos mesures de propUylaxte 
appliquées claus le canal do Suez, a 1'etablissenieut des bour- 
ces do Moïse et a Tor. 


ART 59 
Ce corps comprend dix gardes. 


II est recrnté parini les anciens sous-officiers des arméea e 
marines européennes et égyptiennes. 
± x,x 


Les gardes sont nommés, apres que leur competonce a O é 
constatée par le Oonseil, dans les toruies prévues a 1 aiticio 
14 du décret khédivial du 19 juin 1893. 


ATCT. GO. Les gardes sont diviaés cu deux classes : 


la 1 re classe comprend quatre gardes; 


la 2o comprend six gardes. 


ABT, 01. La solde annuello allouée aux gardes est pour : 


la lre classe, de 100 1. ég. a 200 1. eg.: 


la 2e classe, de 120 1. ég. a 108 1. ég.; 


avec augmentation progressive jusqu'a co que le maximum 
soit atteint. 


ART. 02. Les gardes sont investis^ du caractèro dageuts 
d e l a f o r c e p u b l i q u e , a v e c d r o i t d o r é q u i s i t i o n e n c a s d m - 
fraction aux règleaicnts sauitaires. 
Ils sont placés sous les ordres imraodiats du directeur do 


1'office do Suez ou de Tor. 
lis doiveut être initiés Èt toutes !es pratiques et a „ontes les 
opérations dc désiutection usitées, et counaitre la inanipu a- 
tiou des substances et iustrumonts employes a eet eliot. 


ATCT. 03. La station do désinfection et d'isolement des 
Scui'ces do Moïse est plaeée sous 1'autoritó du médeciu en 
cliet de Suez. 
, 
, 
, 
,, . _ , 
Si des malades y sont débavqnes, deux ues medeems de 
Sue,i y seiont ititeinés, i'uu pour soigner les pesteux ou les 
cholénques, 1'autre pour soiguer les porsonues non atteiutes 
de peste ou de eholéra. 
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Dans le cas oü il y aurail a la fo;s flos pesteux, des choléri- 
fllles fit d'autres malades, le jiombre des médecins internés 
sera porté & trois: un ponr les pesteux, ua pour les choléri- 
ques et lo troisième pour les autres malades. 


ART, 64. La statiou de désinfectiou et d'isolement des 
Mources de Moïse doit comprendre: 


l3. trois étuves a désinfectiou au moins, dont une plaeée 
sur un ponton, et 1'outillago nécessaire poui' la destruetion 
des rats; 


-°. deux höpitaux d'isolement, eliacuu de douze lits, 1'un 
pour les pesteux et les suspects de peste, 1'autre pour les 
personnes atteintes ou suspectes do choléra. Ces höpitaux 
doivent étre disposés de fagon Èi ce que, dans chacun d'eux, 
les malades, les suspects, les hommes et les femuies soient 
isolés les uns des autres; 


3°. des baraquements, des tentes-liöpital et des tentes 
ordinaires pour les personnes débarquées; 


4°. des baignoires et des douches-lavage en nombro suf- 
fisant; 


5°. les batiments nécessaires pour les services commuus 
le personnel médical, les gardes, etc.; un magasin, une buan- 
ctene; 


6®. nn réservoir d'eau; 


7o. les divers batiments doivent être disposés de telle 
tacon quil 11'y ait pas do contact possible entre les malades, 
ies objets infectés ou suspects et les autres personnes. 


ART. 65. Un mécanicien est spécialement chargé de 1'en- 
tretien des étuves placées anx Sources de Moïse. 


SECTIOJÏ V. 
Passar/e en quarantaine du canal de Suez. 


ART. 66, 
L autorite sanitaire do Suez accorde le passage 
en quarantaine. Le Conseil en est immédiatement informé. 
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Dau§ les cas douteux. la décision est prise par le Couseil. 


ART. 67. Dès que 1'autorisation prévue TL Partiele précé­ 
dent est accordée, un télégramme est expéclié a 1'autorité dó- 
signée par cliaque Puissance. L'expéditiou du télógrammo 
est faite aux frais du navire. 


ART. 63. Chaquo Puissance édictera des dispositious pé- 
nales contro les batiments qui, abaiidonnaut le parcours in- 
diqué par le cnpitaine, aborderaient indüment un des ports 
du territoire de cetto Puissance. Seront exceptés les cas de 
force majeure et do relache forcée. 


ART. GO. Lors do rarraisonncment, le eapitaino est tenn 
dedéclarer s'il a a sou boni des équipes de chauffeurs indi- 
gènes ou de serviteurs a gages quelconques, nou iuscrits sur 
le röle d'équipage ou le registre a eet usage. 


Les questious suivantes sont notainment posées aux capi- 
laines de tous les navires se présentant a Suez, venantdu 
Sud. Ils y répondent sous serment: 


„Avez-vous des auxiliaires: chauffeurs ou autres geus de 
service, non inscrits sur le röle de 1'équipage ou sur le regis­ 
tre spécial ? Quelle est leur uationalité ? Oü les avez-vous 
embarqucs !" 


Les médecins sanitaires doivent s'assurer do la présence 
de ces auxiliaires et s'ils constateut qu'il y a des mauquauts 
parrni enx, cliercher avec soin les causes do 1'absenco. 


ART. 70. 
Un officier sanitaire et deux gardes sanitaires 
niontent a bord. lis doivent accorupagner le navire jusqu'a 
IPort-Saïd. lis ont pour mission d'empêcher les coiuinuuica- 
tions et de veiller a 1'exéeutiou des mesures prescrites pen­ 
dant la traversée du canal. 


ART. 71. Tont euibarquemeut ou débarqueinent et tout 
transbordement de passagers ou de ïnarchandises sont iuter- 
dits pendant le parcours du caual de Suez a Port-Saïd. 


ïoutefois, les voyageurs peuvent s'embarquer a Port-Saïd 
en quarantaine. 


ART. 72. Les navires trausitaut en quarantaine doivent 
•effectuer le parcours de Suez a Port-Saïd saus garage. 
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En cas d'écliouago ou de garage indispensable, les opéra- 
tions nécessaires sont eöectuées par Ie personnel du bord, en 
évitant tonte commnnication avec Ie personuel de la Com­ 
pagnie dn Canal de Suez. 


ART. 73. Les transport» de troupes par bateaux suspects 
ou iufectés transitant eu quarantaine sont tenus de traverser 
le canal seulement do jour. S'ils doivenfc sójourner do nuit 
dans le caual, ils prennent leur mouillago au lac TitnsaLt ou 
dans le graud lac. 


ART. 74. 
Le stationneinent des uavires transitant en qua­ 
rantaine est iuterdit dans Ie port de 1'ort-Saïd, sauf dans les 
cas prévus aux articles 71, alinea 2, et 75. 


Les opérations de ravitaillement doivent être pratiquées 
avec les inoyens du bord. 


Les chargeurs ou toutes autres persounes, qui seraient 
montés a bord, sont isolés sur le ponton quarantenaire. Lcurs 
vêtemeuts y subissent la désinfection réglementaire. 


ART. 75. Lorsqu'il est indispeusable, pour les navires 
transitant en quarantaine de prendre du charbon a Port- 
Saïd, ces navires doivent exécuter cette opération dans un 
endroit ofii aiit l^s garanties nécessaires d'isolemenfc et de sur­ 
veillance sanitaire, qui sera iudiqué par le Consoil sanitaire. 
Pour les navires 
bord desquels une surveillance efficace de 
cette opération est possible et oü tout contact avec les gens 
du bord peut éne évité, !e cbnrbonnage par les ouvriers du 
port est autorisé. La nuit, le lieu de 1'opératiou doit être 
éclairé a la lumière électrique. 


ART. 70. Les pilotes, les électriciens, les agents de la 
Compagnie et les gardes sanitaires sont déposés a I'ort-Saïd, 
bor^- du port, entrc les jetéos, et de la conduits directement 
au ponton tie quai.iataine, oü leurs vètements subissent la 
désinfection lorsqu'elle est jugóe nécessaire. 


ART. 77. Les navires do guerre ci-après déterminés bêné- 
ficient, pour le passage du caual de Suez, des dispositious 
suivantes: 


Ils scront reconnus iademnes par 1'autorité quarantenaire 
sur la production d'un certificat émanant des médecins du 


f 
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bord, coutresigué par le Commandant. et afin mant sous ser­ 
ineut : 


a ) qu'il n'y a eu a bord, soit au inouieiit <lu flépart soit 
pendaut la traversée, aucuu cas de peste, ou de choléra ; 


b) qu'une visite miriutieuse de tontes les personnes exis- 
tuiit a bord, sans exception, a étépassée moius de douze heu- 
res avaiit 1'arrivée dans le port égyptien et qu'ello n'a ié~,ulé 
aucuu cas de ces maladies. 


Cos navires sont exempts de la visite médicale et re^oivent 
inmiédiatement libre pratique, & la conditiou qu'ils aient coin- 
plétó, a partir de leur départ du dernier port contamiuó, uue 
période de ciuq jours pleins. 


Ceux de ces navires qui u'ont pas compléte la periode exi- 
góe, peuvent trausiter le canal en quarantaine saus subir la 
visite médicale, pourvu qu'ils prodnisent le susdit certiticat 
è 1'autorité quarantenaire. 


L'autorité quarantenaire a néaumoins le droit de faire pra- 
tiquer, par ses ageuts, la visite uiédicale a bord des navires 
de guerre toutes'les fois qu'elte lejuge nécessaire. 


Los navires de guerre, suspects ou intectés, serout soumis 
aux règlements en vigueur. 


Ne sont considérées coinme navires de guerre queles unités 
de combat. Les bateaux-transports, les navires-hópitaux 
entreut dans la categorie des uavires oidinaires. 


ART. 78. Le Couseil maritime et quarantenaire d'Ëgypto 
est autorisé a organiser le transit du territoire égyptien, par 
voie ferrée, des malles postales et des passagers ordinaire» 
veuant de pays contaminés dans des trains quarantenaire», 
sous les couditions déterminées daus 1'annexe n°. I. 


BKCÏION VI. Régime sanitaire applicable au Golfc Persique. 


ART. 79. Les navires, avaut de pénétrer dans le Golfe Per­ 
sique, sont arraisounés a 1'établissemeut sanitaire de 1'ilo 
d'Ormuz. Ils sont, d'après 1'état sanitaire du bord et d'après 
leur proveuance, soumis au régime prévu par la sectiou III 
du cliapitre II, du titre I. 


Toutefois. les navires qui doiveut remouter le Chat-el-Arab 
seront autorisés, si la durée de 1'observation u'est pas termi- 
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née, a «ontinuer leur route, a la couditioa de passer le Golfe 
Perslque et le O IJ at-el-Ara beu quarantaine. Un gardien- 
clief et deux gardes sauitaires pris a Ormuz surveilleront le 
bateau jusqu'a Bassorah, oü une seconde visite médicale sera 
pratiquée et ou se feront les désinfections nécessaires. 


En attendant que la station sanitaire d'Ormuz soit organi- 
sée, ce seront des gardes sauitaires pris dans le poste provi­ 
soire ótabli en vertu do Partiele 82 ci-après, alinea 2, qui 
accoinpagneront les navires passant 011 quarantaine jusque 
(lans le (Jhat-el-Arab, dans 1'établisseineut placé aux cnvi- 
ï'ons do Bassorah. 


Les bateaux qui doivent toucher aux ports de la Perse pour 
y débaiquer des passagers ou des inarchandises pourront 
faire ces opérations a Betider-Boucliir. 


II est bien entendu qu'un navire qui reste indeinne & 1'expi- 
rat ion des cinq jours a compter do la date a Jaquelle il a 
quitté le dernier port contamiuéde peste ou do clioléra, rece- 
vra la libre pratiquo dans les ports du Golfe après coustata- 
tion, a 1'arrivée, de sou état indemno. 


ART. 80. Les articles 20 a 28 do la présente Convention 
sont applicables, en ce qui concerne la classiücation des na­ 
vires aiusi que le régime a leur faire subir dans le Golfe l'er- 
sique, sous les trois réserves suivantes : 


1°. la surveillance des passagers et de 1'équipage sera 
toujours remplacée par une observation de même durée; 


2°. les navires indeniues ne pourront y recevoir libre pra­ 
tique qu'a la couditioa d'avoir complété ciuq jours ])leins a 
partir du moment de leur départ du deruier port couta- 
niiné; 


3°. eu ce qui concerne les navires suspects le délai de 
cinq jours pour 1'observation de 1'équipage et des passagers 
comptera ft partir du moment ou il n'existe plus de cas do 
peste ou do choléra a bord. 


öKOïion VII. Etablissements sauitaires du Golfe Persique. 


ART. 81. Des établissemeuts sauitaires doiveut êtro con- 
struits sous la direction du Conseil de santé de Constantino- 
ple efc a ses frais, 1'ua & 1'ile d'ürmuz, 1'autre aux environsde 
Bassorah, dans un lieu & déterminer. 
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11 y aura a la station sanitaire de Pilo d'Ortnuz deux méde- 
cius au moius, des agents sanitaires, des gardes sauitaires et 
tout uu outillage de dósinfection et de destruction des rats. 
Un petit höpital sera construit. 


A la station des euvirous do Bassorali seront coustruits uu 
grand lazaret comportaut un service médical composé de 
plusieurs médecius et des installations pour la désinfection 
des marcliandises. 


ART. 82. Le Conseil supérieur de santé de Constantino- 
ple, qui a sous sa dépendance 1'établissement sanitaire de 
Bassorali, exercera le niêmo pouvoir eu ce qui concerno celui 
d'Ormuz. 


En attendant que 1'éfcablissement sanitaire d'Ormuz soit 
construit, uu poste sanitaire y sera établi par les soins du 
Conseil supérieur de santé do Oonstautiuople. 


CHAPITRE II. 


Provenances par terre. 


SECTION I. Régies générales. 


ART. 83. Les mesures prises sur la voie de terre coutre les 
provenances des régions contamiuées de peste ou de choléra 
doivent être conformes aux priucipes sanitaires formulés par 
la préseute Conventiou. 


Les pratiques modernes de ladésinfection doivent être sub- 
stituées aux quarautaiues de terre. Dans ce but, des étuves 
et d'autres outillages de désiufectiou seront disposés dans 
des poiuts bieu choisis sur les routes suivies par les voya- 
geurs. 


Les mêmes moyens seront employés sur les ligues de che- 
mins de fer créées ou a créer. 


Les marchandises seront désinfectées suivant les principes 
de la présente Convention. 


ART. 84. Cliaque Gouvernement est libro de fermer au 
besoin uue partio de ses frontières aux passagers et aux mar­ 
chandises, dans les endroits oü 1'orgaaisatioa d'an contróle 
sanitaire rencontre dos difficultés. 


SECTION II. 
Frontières terrestres turques. 


ART. 85. Le Conseil supérieur de santé de Constantinople 
devra orgauiser sans délai les établisseiueuts sanitaires de 
Hanikin et de Kisil Dizié, prés do Bayazid, sur los froutières 
turco-persane et turco-russe. 


TITRE III. 


DISPOS1TIONS SPÉCIALES AUX PÈLERINAGE3. 


CHAPXÏEE PREMIER. 


Prescriptions générales. 


ART. 86. Les dispositions des artioles 40 et 47 du titro II 
sont applicables aux personnes et objets devaut être embar- 
qués ik bord d'un navire a pèlerins partant d7uu port de 
1'Océan Indien et de 1'Océanie, alors mêrne que lo port ne 
serait pas contaminé do peste ou de choléra. 


ART. 87. Lorsqu'il existe des cas de peste ou de choléra 
dans le port, 1'embarquement ue se fait & bord des navires a 
pèlerins qu'après que les persounes réunies en groupes out 
éié soumises & une observatiou permettantde s'assurer qu'au- 
cune d'elles n'est atteinte do la peste ou du choléra. 


11 est entendu que, pour exécutor cette mesure, chaquo 
Gouvernement peut teuir eompte des circonstances et possi- 
bilités locales. 


ART. 88. Les pèlerins sont tenus, si les circonstances lo­ 
cales le pennettent, de justifier des moyens strictement né- 
cessaires pour accomplir lo pèlerinage, spécialemont du billet 
d'aller et retour. 


ART. 89. Les navires & vapeur sont seuls admis a faire le 
transport des pèlerins au long cours. Co transport est inter- 
dit aux autres bateaux. 


ART. 90. Les navires & pèlerins faisant le cabotage desti- 
nés aux transports de courte durée dits„voyages au cabotage" 
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sont soumis aux prescriptions contenues dans le règleuient 
spécial applicable au pèlerinage du Hedjaz qui sera publió 
par le Conseil de santé de Ooustantinople, conformément aux 
principes édictés dans la présente Conveution. 


ART. 91. N'est pas considéré comme navire ii pèlerins 
celui qui, outre ses passagers ordinaires, parmi lesquels peu- 
vent être cornpris les pèlerins des classes supérieures, ernbar- 
que des pèlerins de la dernière classe, en proportion moindro 
d'un pèlerin par cent tonneaux do jaugo brute. 


ART. 92. Tout navire a pèlerins, ft 1'entrée do la Mer 
Bouge et du Golfe Persique, doit se conforuier aux prescrip- 
tions contenues dans lo lïèglement spécial applicablo au pèle- 
rinage du Hedjaz qui sera publié par le Conseil do Santé de 
Constantinople, conformément aux principes édictés dans la 
présente Convention. 


ART. 93. Le capitaine est tenu de payer la totalité dos 
taxes sanitaires exigibles des pèlerins. Elles doivent être 
comprises dans le prix du billet. 


ART. 94. £ utant que faire se peut, les pèlerins qui débar- 
quent ou embarquent dans les stations sanitaires ne doivent 
avoir entre eux aucun contact sur les poiuts de débarque- 
meut. 


Les navires, après avoir débarqué leurs pèlerins, doiveut 
changer de mouillage pour opérer le rembarquement. 


Les pèlerins débarqués doivent être répartis au campement 
en gronpes aussi peu nombreux que possible. 


11 est nécessaire de leur fournir une bonne eau potable, 
soit qu'on la trouve sur place, soit qu'on 1'obtionne par dis- 
tillation. 


ART. 95. Lorsqu'il y a de la peste ou du clioléra au Hed­ 
jaz, les vivres emportés par les pèlerins sont détruits si 1'au- 
torité sanitaire le juge nécessaire. 


CHAPITRE II. 


Navires a pèlerins. — Installations sanitaires. 


SECTION I. Conditionnement gênéral des navires. 


ART. 96. Le navire doit pouvoir loger les pèlerins dans 
1'entrepont. 
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En dehors do 1'équipage, le naviro doit fonrnir a chaque 
individu, quel que soit son age, uno surface de 1 ui. 50 carrés, 
c'est-a-dire 16 pieds carrés anglais, avec une hauteur d'eu- 
trepont d'environ 1 ra. 80. 


Pour les uavires qui fout lo cabotage, chaque pèlerin doit 
disposer d'un espace d'au moius 2 mètres de largenr dans le 
long des plats-bords du navire. 


ART. 97. De chaque cöté du navire, sur le pont, doit être 
réservé un endroit dérobé a la vue et pourvu d'une pompe a 
main, de manière a fournir de 1'eau de mer pour les besoins 
des pèlerius. TJn local de cette nature doit être exclusive- 
ment affect é aux femmes. 


ART. 98. Le navire doit être pourvu, outre les lieux d'ai- 
fcances & 1'usage de 1'équipage, de latrines a elfet d'eau ou 
pourvues d'un robinet dans la proportiou d'au moins nne 
latrine pour chaque centaine de personnes embarquées. 


Des latrines doivent être affectées exclusivement aux 
femmes. 


Des lieux d'aisances ne doivent pas exister daus les entre- 
ponts ni dans la cale. 


ART. 99. Le navire doit être muni de deux locaux afi'ectés 
a la cuisiue i^ersonnelle des pèlerins. II est interdit aux 
pèlerins de faire du feu ailleurs, notamment sur le pont. 


ART. 100. Une infirmerie régulièrement installée et offrant 
de bonnes conditions de sécurité et de salubrité doit être ré- 
servée aux logements des malades. 


Elle doit pouvoir recevoir au moins 5 p. % des pèlerins 
embarquées & raison de 3 mètres carrés par tête. 


ART. 101. Le navire doit être pourvu des moyens d'isoler 
les personnes présentant des symptómes de poste ou de 
choléra. 


ART. 102. Chaque navire doit avoir a. bord les médica- 
ments, les désinfectants et les objets nécessaires aux soins des 
inalades. Les règlements faits pour ce genre de navires par 
chaquo Gouvernement doivent déterminer la nature et la 
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quantité des médicaments (1). Les soins et les remèdes sont 
fournis gratuitement aux pèlerins. 


ABT 103. Chaque navire embarquant des pèlerins doit 
avoir è bord un médecin régulièrement diplómé <1 cnnirnis 
siouné par le Gouvernement du pays auquel le navire appar- 
tient ou par le Gouvernement du port oü le navire prend dps 
pèlerins. Un seeond médecin doit être embarqué dès que la 
nombre des pèlerins portés par le navire dépasse mille. 


ART. 104. Le capitaiue est tenu de faire apposer 
bord 
dans un eudroit appareut et accessible aux intéressés, des 
affiches rédigées dans les principales langues des pays habi- 
tés par les pèlerins è. embarquer, et indiquant: 


1°. la destination du navire; 


2°. le prix des billets ; 


3°. la ration journalière en eau et eu vivres allouée & 
chaque pèlerin; 


4°. le tarif des vivres non compris dans la ration journa­ 
lière et de van t être payés 
part. 


ART. 105. Les gros bagages des pèlerins sout enregistrés, 
nuraérotés et placés dans la cale. Les pèlerins ne peuvent 
garder avec eux que les objets strictemeut nécessaires. Les 
règlements faits pour ses navires par chaque Gouvernement 
eu déterminent la nature, la quantité et les dimensions. 


ART. 100. Les prescriptions du chapitre I, du chapitre II 
(sections 1, II et III), ainsi que du chapitre III du présent 
titre, seront affichées, sous la forme d'un règlemeut, dans la 
langue de la nationalité du navire ainsi que dans les princi­ 
pales langues des pays habités par les pèlerins a embarquer, 
en un endroit appareut et accessible, sur chaque pont et en- 
trepont de tout navire transportant des pèlerius. 


(1) II est désirable que chaque uavire soit muni des prin- 
cipaux agents d'immunisation (serum autipesteux, vaccin de 
Hafl' kine, etc.). 
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SECTION II. Mcsures d prendre avant le départ. 


-ART. 107. Le capitaine ou, TT défaut du capitaine, le pro- 
priétaire ou 1'agent de tout navire a pèlerius est tenu de dé- 
clarer k 1'autorité compétente du port de départ sou inteution 
d'embarquer des pèlerius, au moius trois jours avaut le dé­ 
part. Dans les ports d'escale, le capitaine ou, a défaut du ca­ 
pitaine, le propriétaire ou 1'agent de tout uavire è, pèlerins 
est tenu de faire cette mêrae déclaration douze heures avaut 
le départ du navire. Cette déclaratiou doit iudiquer le jour 
projeté pour le départ et la destination du uavire. 


ART. 108. A la suite de la déclaration prescrite par 1'arti- 
cle précédent, 1'autorité compétente fait procéder, aux frais 
du capitaine, a 1'inspection et au mesurage du navire. L'auto- 
rité consulaire dout relève le navire peut assister a cette 
inspection. 


11 est procédé seulement a. 1'inspection, si le capitaine est 
déja pourvu d'un certiflcat de mesurage délivré par 1'autorité 
compétente de son pays, ft moins qu'il n'y ait soupyon que le 
document nerépoude plus éi 1'état actuel du uavire (1). 


ART. 109. L'autorité compétente ne permet le départ d'un 
navire ;i pèlerins qu'après s'être assurée : 


a) que le uavire a été mis en état de propreté parfaite et, 
au besoin, désinfecté ; 


b) que le navire est en état d'entrepreudre le voyage sans 
daugex-, qu'il est bien équipé, bien améuagé, bieu aéré, pour­ 
vu d'un nombre suffisant d'embarcations, qu'il ne contieut 
rien k bord qui soit ou puisse devenir nuisible è. la santé ou & 
la sécurité des passagers, que le pont est en bois ou en fer 
recouvert de bois ; 


(1) L'autorité compétente est actuellement: dans les Indes 
anglaises un fonctionnaire (officer) désigné è. eet efifet par le 
Gouvernement local {Native passenger Shi/ps Act, 1887, art. 
7); — dans les Indes néerlandaises, le maitre du port;—en 
Turquie, l'autorité sanitaire; — en Autriche-Hongrie, l'auto­ 
rité du port; — en Italië, le capitaine de port; — en Frauce, 
en Tunisie et eu Espague, l'autorité sanitaire; —» en Egypte, 
l'autorité sanitaire q uarantenaire, etc, 


. 


-41- 


c) qu'il existe a bord, eu sus de l'approvisiouneuient de 
1'équipage et eonvenablement arrimés, des vivres aiusi que 
du combustible, le tout de boune qualité et en quantité suüi- 
saute ponr tous les pèlerins et pour toute la durée déclaréo 
du voyage; 


d ) que 1'eau potable erabarquée est de boune qualité et a 
une origine è, 1'abri de toute coutamination; qu'elle existe en 
quantité suffisante; qu'è bord les réservoirs d'eau potable 
sont & 1'abri de toute souillure et fermés de sorto que la dis- 
tribution de 1'eau ne puisse se faire que par les robinets ou 
les poinpes. Les appareils de distribution dits„su§oirs" sout 
absoluinent iuterdits; 


e) que le navire possède un appareil distillatoire pouvant 
produire une quantité d'eau de 5 litres au moins, par tête et 
par jour, pour toute personne etnbarquée, y compris 1'équi- 
page; 


ƒ) que le navire possède une étuve è. désinfection donfc la 
sécurité et 1'eflicacité auront été constatées par 1'autorité sa­ 
nitaire du port d'embarquement des pèlerins ; 


g) que 1'équipage comprend un médecin diplóiné et com- 
imissionné '1), soit par le Gouvernement du pays auquel le 
navire appartient, soit par le Gouvernement du port oü le 
navire preud des pèlerins, et que le navire possède des médi- 
caments, le tout conformément aux articles 102 et 103; 


h) que le pont du navire est dégagé de toutes marchandi- 
;ses et objets encombrants; 


i ) que les dispositious du navire sont telles quo les mesu- 
res prescrites par la Section III ci-après peuvent être exé- 
cutées. 


ART. 1L0. Le capitaine ne peut partir qu'autant qu'il a 
en mains: 


1°. une liste visée par 1'autorité compétente et indiquant 
ile nom, le sexe et le noinbre total des pèlerins qu'il est auto- 
risé a embarquer ; 


(1) Exception est faite pour les Gouvornements qtii n'ont 
pas de médecins commissionnés. 
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2°. une patente cte santé constatant lo notn, la natioualité 
ct le tounago du navire, le nnm du capitaine, celui du méde- 
cin, le uombre exact des personnes embarquées : équipage, 
pèlerins et autres passagers, la uature de la cargaison, le lieu 
du départ. 


L'autorité compétente indique sur la patente si le chiffre 
réglementaire des pèl rins est atteint ou nou, et, dans le cas 
oü il ne Ie serait pas, le uombre complémentaire des passa­ 
gers que le navire est autorisé a embarquer dans les escales 
subséquentes. 


ÖEOTION III. Mesures h prendre pendant la traversée. 


AKT. 111. Le pont doit, pendant la traversée, rester déga- 
gé des objets cncombrants; il doit être réservé jour et unit 
aux personues embarquées et mis gratuitemeut 
leur dispo- 
sition. 


AKT. 112. Chnque jour, les eutreponts doivent être net- 
toyés avec soin et trottés au sable sec, avec lequel ou mélange 
des désinfectauts, pendant que les pèlerins sout sur le pont. 


ART. 113. Les latrines destinées aux passagers, aussi bieu 
que celles de 1'équipage, doivent être tenues propremeut, 
uettcyées et uésiutectées trois fois par jour. 


AET. 114. Les excrétious et déjections des personnes pré- 
sentant des symptömes de peste ou de choléra doivent être re- 
cufillies dans des vases contenaut unesolutiou désinfectaute. 
Ces vases sont vidés dans les latrines, qui doivent être rigou- 
reusenieut désinlectées après chaque projectiou de matières. 


AET. 115, Les objets de literie, les tapis, les vêtements 
qui out été en contact avec les malades visés dans Partiele 
précédent, doivent être immédiatement désinfectés. L'obser- 
vation de cette règle est spéeialement recommandée pour les 
vêtements des personues qui approcheut ces malades, et qui 
out pu être souillés. 


Ceux des objets ci-dessus qui n'ont pas de valeur doivent 
être, soit jetés & la uier, si le navire n'est pas dans un port ni 
dans uu caual, soit détruits par le feu. Les autres doivent 
être portés & 1'étuve dans des sacs imperméables lavés avec 
une solution désinfectante. 
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AIÏT. 11(J. Les locanx occupés par les malades, visos daas 
l'article 100, doivent être rigoureusement désinfectés. 


ART. 117. Les navires 
pélerins soufc obligatoiremeiit sou­ 
mis il des opérations de désiufection eonformes aux règle- 
meuts en vigneur snr la matière dans le pays dont ils portent 
le pavillou. 


ART. 118. La quantité d'eau potable mise chaque jour gra- 
tuitemeut a la dispositiou de cliaque pèlerin, quel que soit 
sou age, doit être d'au moiiis 5 litres. 


ART. 119. S'il y a doute sur la qualité de 1'eau potable ou 
sur la possibüité do sa containiuation, soit & son origine, soit 
au cours du trajet, 1'eau doit être bouillie ou stérilisée autre- 
ineut et le capitaine est teuu do la rejeter & la nier au premier 
port de rel&che oü il lui e3t possible de s'en procurer de 
meilleure. 


ART. 120. Le médeciu visite les pèlerius, soigue les mala­ 
des et veille è ce que, & bord, les régies de 1'üygièue soient 
observées. 11 doit notaminent: 


1°. s'assurer que les vivres distribués aux pèlerins soufc 
do bonne qualité, que leur quantité est conforme aux eugage- 
meuts pris, qu'ils sont convenablemeut jjréparés; 


2°. s'assurer que les prescriptions de l'article 118 relatif 
a la distributiou de 1'eau sont observées; 


3°. s'il y a doute sur la qualité de 1'eau potable, rappeler 
par écrit au capitaine les prescriptions de l'article 119 


4°. s'assurer que le navire est maiutenu en étafc constant 
de propreté, et spécialement que les latrines sout nettoyées 
couformément aux prescriptions de l'article 113; 


5°. s'assurer que les logements des pèlerius sont ïnaiute- 
uus salubre, et que, eu cas de maladie transmissible, la dés- 
infection est faite couformément aux articles 116 et 117; 


6°. teuir un journal de tous les incideuts sanitaires sur- 
veuus au cours du voyage et présenter ce journal a 1'aufcorité 
compétente du port d'arrivée. 
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ART. 121. Les persounes chargées de soigner les malades 
atteints de peste 011 de clioléra peuvent seules pénétrer auprès 
d'eux et ne doiveut avoir ancuu coutact avec les autres per­ 
sou ues embarquées. 


ART. 122. En cas de décès surveuu pendant la traversée, 
le capitaiue doit mentionner le décès en face du noiu sur la 
liste visée par 1'autorité du port de départ, et, en outre, ins- 
criro sur sou livre tic bord lö uom do lu persouuo decédéo, 
sou age, sa provenance, la cause i^résumée de la mort d'après 
le certiflcat du médecin et la date du décès. 


En cas de décès par maladie transmissible, le cadavrc, pré- 
alablement enveloppé d'un suaire imprégné d'une solutiou 
désinfectante, doit être jeté a la mer. 


ART. 123. Le capitaiue doit veillei' a co que toutes les 
opérations prophylactiques exécntées pendant le voyage 
soient inscrites sur le livre de bord. 
Ge livre est présenté 
par lui a 1'autorité compétente du port d'arrivóe. 


Dans cbaque port de relache, le capitaiue doit faire viser 
par 1'autorité compétente la liste dressée en exécutiou de Par­ 
tiele 110. 
• 
, 
Dans le cas ou un pèleriu est débarque en cours do ^ oya- 
ge. le capitaine ttoit mentionner sur cette liste le débaique- 
mênt en face du uom du pèlerin. 
, 
. 


En cas d'embarquement, les persounes embarquees doivent 
être meutiounées sur cette liste conformémeut a 1'article 110 
précité et préalablemeut au visa nouveau que doit apposer 
1'autorité compétente. 


ART 124. La patente délivrée au port de départ ne doit 
pas être cliaugée au cours du voyage. 


Elle est visée par 1'autorité sanitaire do chaque port de 
relache. Celle-ci y inscrit: 


1°. le uombro des passagers débarqués ou embarqués 
dans cc port; 


2°. les incidents surveuus en mer et touchaut a la santé 
ou & la vie des porsonues embarquées; 


3 1 ' é t a t s a n i t a i r e d u p o r t d e r e l a c h e . 


• 
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SECTION IV. Mesures d prendre <ï l'arrivée des pèlerins 
dans la Mer Rouge. 


A. Régime sanitaire applicable aux uavires ;t pèlerins mu- 
sulmans veuaut d'un port coutaminé ct allaat du Sud vers 
le Hedjaz. 


ART. 125. Les navires a pèlerins venant du Sud et se 
rendant au Hedjaz doivent, au préalable, faire cscalo si la 
station sanitaire de Cainar.m, ct sont soumis au régime uxó 
par los articles 120 a 128. 


ART. 126. Les navires reconnus indemnes après visite mé- 
dicale re§oivent libre pratique, lorsque les opérations sui- 
vantes sont terminées: 


Les pèlerins sont débarqnós ; ils prennent uno douche-la- 
vage ou un baiu de mer; leur linge sale, la partie de leurs ef- 
fets & usage et de leurs bagages qni peut être suspecte, d'a- 
prés 1'appróciation de 1'antorité sanitaire, sont désiufectés; 
la durée de ces opérations, en y comprenant le débarquement 
et 1'embarquement, ne doit pas dépasser quaraute-huifc 
hcnrcs. 
Si aucuu cas avéré ou suspect do peste ou de cholera n est 
constaté pendant ces opérations, les pèlerins seront réembar- 
qués immédiatement et le navire so dirigera vers le Hedjaz. 


Pour la peste, les prescriptions de Partiele 23 et de l'articlo 
24 sont appliquées en ce qui concerne les rats pouvant se 
trouver a bord des navires. 


ART. 127. Les navires suspects, 4 bord desquels il y a eu 
des cas de peste ou de choléra au moment du départ, maïs 
aucnu cas nouveau de peste ou de choléra depuis sept jours, 
sont traités de la manière suivanto : 


Les pèlerins sont débarqués; ils preunont une douclie-la- 
vage ou un baiu de mer; leur linge sale, la partie de leurs ef- 
fets ü. usage et de leurs bagages qui peut être suspecte, 
d'après 1'appréciation de Pautorité sanitaire, sont désiufectés. 


En temps de choléra, Peau de la cale est changée. 
Les parties du navire habitées par les malades sont désin- 
lectées. La durée de ces opérations, eu y comprenant le dé­ 
barquement et 1'embarquement, ue doit pas dépasser quaran­ 
te-huit heures. 


Si aucuu cas avéré ou suspect do peste ou de choléra n'est 


-46- 


constaté pendant ces opératious, les pèlerius sont réembar- 
qués immédiatement, et le navire est dirigé sur Djeddali, oü 
mie seconde visite médicale a lieu è. bord. Si son résultat est 
favorable, et sur le vu de la déclaration écritc des ïnédecins 
du bord certifiant, sous serment, qu'il n'y a pas eu de cas de 
peste ou do choléra, pendant la traversée, les pèlerins sont 
immédiatement débarqués. 


Si, au contrairo, un ou plusieurs cas avérés ou suspects de 
peste ou de choléra out été constatés pendant le voyagc ou 
au moment de 1'arrivée, le navire est reuvoyé a Cainarau, oü 
il subit de nouveau le régime des navires infectés. 


Pour la peste, les prescriptions do 1'article 22, troisième 
alinéa, sont appliquées en ce qui conceme les rats pouvant 
se trouver a bord des navires. 


ART. 128. Les navires infectés, c'est-A-dire ayant a bord 
des cas de peste ou de choléra, ou bien ayant présenté des 
cas de peste ou de choléra depuis sept jours, subisseut le ré­ 
gime snivant: 


Les personnes atteintes de peste ou de choléra sont débar- 
quées et isolées i\ 1'höpital. Les autres passagers sont débar­ 
qués et isolés par groupes composés de personnes aussi peu 
nombreuses que possible, de manière que 1'ensemble no soit 
pas solidaire d'un groupe particulier si la peste ou le choléra 
ven ai t £t s'y développer. 


Le linge sale, les objets 4 usage, les vêtements de 1'équipa- 
ge et des passagers, sont désinfectés ainsi que le navire. La 
désinfection est pratiquée d'uue fa9on compléte. 


Toutefois, 1'autorité sanitaire locale peut décider que le 
déchargement des gros bagages et des marchandises n'est pas 
uécessaire, et qu'une jiartie seulement du navire doit subir 
la désinfection. 


Les passagers restent a 1'établissement de Gamaran sept 
ou cinq jours, suivant qu'il s'agit de peste ou de choléra. 
Lorsque les cas de peste ou de choléra remontent a plusieurs 
jours, la durée de 1'isolement peut être diminuée. Cette durée 
peut varier selon 1'époque de 1'apparitiou du dernier cas et 
d'après la décision do 1'autorité sanitaire. 


Le navire est dirigé ensuite sur Djeddah, oü est faite une 
visite médicale individuelle et rigoureuse. Si son résultat est 
favorable, le navire regoit Ia libro pratique. Si, au contraire, 
des cas avérés de peste ou de choléra se sont montrés & bord 
pendant le voyage ou au moment do 1'arrivée, le navire est 
renvoyé a Camaraii, oü il subit de noupeau le régime des na­ 
vires infectés. 
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Pour la peste, le régime prévu par Partiele 21 est appliqué 
en ee qai concerne les rats pouvaut se trouver a bord des 
uavires. 


1°. Station de Gamaran. 


ART. 129. La station de (Jamaraa doit répoudre aux con- 
ditious ci-après: 


1'ile sera évacnée complèternent par ses habitants. 
Pour assurer la sécurité et faciliter le mouvement do la 
uavigation daus la baie de Ulo de Camaran, il doit être: 


1°. installé des bouées et des balises en uombro suffisaut; 


2°. coustruit un möle ou quai principal pour débarquer 
les passagers et les colis; 


3°. disposé uu appoutement différent pour 1'embarquo- 
ment séparé des pèlerins de chaque campement; 


4°. acquis des ebalands en uoiubre snffisant, avec un re- 
morqueur a vapeur, pour assurer le service de débarqueinent 
et d'embarquemeut des pèlerins. 


ART. 130. Le débarqueinent des pèlerins des uavires in- 
fectés est opéré par les moyens du bord. Si ces moyens sout 
iusuffisants, les personnes et les chalauds qui ont aidé au 
débarquement, subissent le régime des pèlerins et du navire 
infecté. 


ART. 131. La station sanitaire comprendra les installa- 
tions et 1'outillage ci-après : 


1°. un réseau de voies ferrées reliant les débarcadères aux 
locaux de 1'Administration et do désiufectiou ainsi qu'aux 
locaux des divers services et aux campements ; 


2°. des locaux pour 1'Administration et pour le personnel 
des services sanitaires et autres ; 


3°. des batiments pour la désinfection et le lavago des 
effets fl usage et autres objets ; 


4°. des batiments ou les pèlerins seront soumis a des 
bains-douclies ou a des bains de mer pendant que 1'ou dés- 
infectera les vêtemeuts en usage ; 


5°. des höpitaux séparés pour les deux sexes et compléte- 
ment isolés : 


a) pour 1'observation des suspects, 


b) pour les pesteux, 


c) pour les cholériques, 


cl) pour les malades atteints d'autres affections conta- 
gieuses, 


e) pour les malades ordinaires; 


Co. des campements séparés les uns des autres d'une ma- 
nière efiicace; la distance entre eux doit ètre la plus grando 
possible; les logements destinés aux pèlerins doivent êtro 
construits dans les meilleures conditious bygiéniques et ne 
doivent contenir que vingt-cinq personnes; 


7°. un cimetière bien situé et éloigné de toute habitation, 
sans contact avec une nappe d'eau souterraino, et drainé il 
o. m. 5 o au-dessous du plan des fosses ; 


8°. des étuves ó, vapeur en nombre suffisant et présentant 
toutes les conditions de sécurité, d'eöicacité et de rapidité ; 
des appareils pour la destrnctiou des rats; 


9°. des pulvérisateurs, étuves & désinfection et moyens 
nécessaires pour une désinfection chimique ; 


10°. des machines & distiller Peau : des appareils destinés 
a la stérilisation de 1'eau par la chaleur; des machines & fa- 
briquer la glacé. Pour la distribution de 1'eau jiotable : des 
canalisations et réservoirs fermés, étanches, et ne pouvant se 
vider que par des robinets ou des pompes ; 


11°. un laboratoire bactériologiijue avec le personnel né­ 
cessaire ; 


12°, nne installation de tinettes mobiles pour recueillir les 
matières fécales préalablement désinfectées et 1'épandage de 
ces matières sur une des parties de 1'ïle les plus éloiguées des 
campements, en tenant compte des conditions nécessaires 
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pour le bon fonctionnement de ces cliamps d'épaudage au 
point de vue de 1'hygièno; 


13°. Les eaux sales doivent être éloignées des campements 
saus pouvoir stageer ni servir tl 1'alimentation. Leseauxvan- 
nes qui sortent des liöpitaux doivent être désiufectées. 


AET. 132. L'autorité sanitaire assure, dans chaque cam- 
pement, un établissement pour les comestibles, un pour le 
coinbustible. 
. 
, 
Le tarif des prix flxé par l'autorité competente est araclie 
en plusieurs endroits du campement et dans les principales 
langues des pays liabités par les pèlerins. 


Le controle de la qualité des vivres et d'uu approvisionnc- 
meut sufiisant est fait chaque jour par le médecin du cam­ 
pement. 


L'eau est fournie gratuitement. 


2°. 
Stations ö} Abou-AU, Abou-Saad, Djeddah, 


Vasta et Yambo. 


AET. 133. Les stations sauitaires d'Abou-Ali, 
d'Abou- 
Saad, de Vasta, ainsi que celles de Djeddali et de Yambo, 
doiveut répondre anx conditions ci-après : 


lü. création & Abou—Ali, do quatre liöpitaux, deux pour 
pesteux, liommes et femmes, deux pour cholériques, liommes 
et femmes; 


2°. créatiou & Vasta d'uu hópital pour malades ordinaires, 


3®. installation a Abou-Saad et <\ Vasta de logements en 
pierre capables de contenir cinquante personnes par loge­ 
ment ; 


4°. trois ctuves de désinfection placées a Abou-Ali, Abou- 
Saad et Vasta, avec buanderies, accessoires et appareils pour 
la destruction des rats; 


5°. établissement de douches-lavages & Abou-Saad et a 
Vasta; 


6°. dans chacune des iles d'Abou-Saad ettdo Vasta, éta­ 
blissement de machines a distiller pouvant fournir ensemble 
15 tonnes d'eau par jour^ 


-50- 


7°. 
pour les matières fécales et les eaux sales, le régime 
sera réglé d'après les principes admis pour Camarau ; 


8°. nu cimetière sera établi dans une des iles; 


9°. installations sanitaires è, Djeddali et Yambo prévues 
daus 1'artiele 150, et notamm<*,nt (ies étuves et autres moyens 
de désiufectiou pour les pèlerius quittant le Hedjaz. 


ART. 134. Les régies prescrites pour Camarau eu co qui 
concerne les vivres et 1'eau, sout applicablesauxcampemeuts 
d'Abou-Ali, d'Abou-Saad et de Vasta. 


B, Eégiine sauitaire applicable aux navires a pèlerius 
musulmaus venaut du Nord et allant vers le Hedjaz. 


ART. 135. Si Ia préseuce de la pesle ou du clioléra n'est 
pas constatée dans lo port de dópart ni daus ses euvirons, et 
qu'aucun cas do peste ou de clioléra ue se soit produit pen­ 
dant hi * ra versée, le uavire est imuiédiatemeut admis a la 
libre pratiqua. 


ART 136. Si la présence de la peste ou du cboléra est 
coustatée dans le port de départ ou dans ses environs, ou si 
uu cas de peste ou de clioléra s'est produit pendant Ia tra- 
versée, le uavire est soumis, & El-Tor, aux regies iustituées 
pour les navires qui vieunent du Sud et qui s'arrêteut A, Ca­ 
marau. Les navires sont eusuite regus eu libre pratique. 


SECTION V. Mesures ajprendre au retour des pèlerius. 


A. Navires a pèlerius retouruaut vers Ie Nord. 


ART. 137. Tout uavire a destinatiou de Suez ou d'uu port 
de ia Méditerranée, ayant è. bord des pèlerius ou masses ana- 
logues, et provcnaut d'uu port du Hedjaz ou de tout autro 
port do la cóte arabique do Ia Mer Kouge, est teuu de se reu- 
drp a El-Tor pour y subir 1'observatiou et les mesures saui- 
tanes n.Jiquées dans les articles UI & 143. 


ART. 138. Les navires ramenant les pèlerius musulmaus 
vers la Méditerranée ne traversent le^anal qu'en quarantaine. 
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ART. 139. Les agents des compagnies tle navigation et les 
capitaines sont prévenus qu'après avoir finileur 
observation 
& la station sanitaire de El-Tor, les pèlorins égyptiens seront 
seuls antorisés è, quitter déauitivemont le navire pour ren- 
trer ensuite dans leurs foyers. 


Ne seront reeonnus comine Égyptiens ou résidant en 
Egypte que les pèlerins portenrs d'ane carte de résidence 
émanant d'ane autorité égyptienne et conforme au modèle 
établi. Des exemplaires do cette carte seront déposés auprès 
des autorités consulaires et sauitaires de Djeddali et de 
Yarnbo, oü. les agents et capitaines do navires pourront les 
exannner. 


Les pèlerins non égyptiens, tels que les Turcs, les Eusses, 
les Persans, les Tunisiens, les Algériens, les Marocaius, etc., 
ne peuvent, après avoir quitté El-Tor, êtro débarquós dans 
un port égyptien. En conséquence, les agents de navigation 
et les capitaines sont prévenus que le transbordemont des 
pèlerins étrangers tl 1'Egypte soit a Tor, soit il Suez, a Port- 
öaïd ou a Alexandrie, est interdit. 


Les bateaux qui auraient a leur bord des pèlerins apparto- 
nant aux nationalités dénommées dans 1'alinéa précédent sui- 
vront la condition de ces pèlerins et ne seront reyus dans 
aucun port égyptien de la Méditerranée. 


ART. 140. Les pèlerins égyptiens subissent soit a El-Tor, 
soit a Souakim, ou dans touto autro station désignée par lo 
Conseil sanitaire d'Egypte, une observation do trois jours et 
une visite médicale, avant d'être aduiis eu libro pratique. 


ART. 141. Si la présence de la pesto ou du cholera est 
constatée au Hedjaz ou dans le port d'oü provient le navire, 
ou 1'a été au Hedjaz au cours de pèlerinage, le navire est 
soumis, a El-Tor, aux régies iastituées a (Jamaran pour les 
navires infectés. 


Les personnos atteintes de peste ou do cboléra sont débar- 
quées et isolées è, 1'hópital. Les autres passagers sont débar- 
qués et isolés par groupes composés de personnes aussi pea 
nombreuses que possible, de inanière que 1'ensemblo ne soit 
pas solidaire d'un groupe particulier, si la peste ou le choléra 
venait a s'y développer. 


Le lingo sale, los objets a usage, les vêtements do 1'equi- 
page et des passagers, les bagages et les marchaudises sus- 
pectes d'être contaminées sont débarquós pour être désinfec- 
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tés. Leur désiufection et celle du uaviro sont pratiquées 
d'une fa$:on compléte. 


Toutefois, 1'autorité sanitaire locale peut déciiler que le 
déchargemeut des gros bagages et des inarchandises n'est 
pas nécessaire, et qu'uue partie seulement du uaviro doit 
subir la désiufection. 


Le régime prévu par les articles 21 et 24 est appliqué eu 
co qui concerno les rats qui pourraient se trouver a bord. 


Tous les pèlerius sont soumis, a partir du jour oiï ont été 
terminées les opérations do désiufection, a une observation 
de sept jours pleius, qu'il s'agisse de peste ou de cboléra. Si 
un cas do peste ou de cholera s'est produit dans une section, 
la période de sept jours ne commence pourcette sectiou qu'a 
partir du jour oti le dernier cas a été constaté. 


ART. 142. Dans le cas prévu par Partiele précédent, les 
pèlerins égyptiens subisseut eu outre une observation sup- 
plémentaire do trois jours. 


ABT. 143. Si la préseuce de la peste oü du cboléra n'est 
constatée ni au Bedjaz, ni au port d'oii provient lo navire, et 
no 1'a pas été au iledjaz au cours du pèleriuage, 1e navire est 
soumis a El-Tor aux régies instituées a. Camaran pour les 
navires indemues. 


Les pèlerins sont débarqués; ils prenneutune doucbe-lava- 
go ou un baiu de nier; leur linge sale ou la partie de leurs ef- 
fets a usage et do leurs bagages qui peut être suspecte, d'a- 
près 1'uppréciation de 1'autorité sanitaire, sout désiufectés. 
La durée de ces opérations, y compris le débarquement et 
1'embarquement, ne doit pas dépasser soixante-douzeheures. 


Toutefois, uu navire h pèlerins, apparteuant è. une des Da- 
tious ayant adbéré aux stipulations de la préseute conven­ 
tion et des conveutions autérieures, s'il n'a pas eu de malades 
atteints de peste ou de cboléra en cours de route deDjeddah 
è, Yambo, et a El-Tor, et si la visite médicale iudividuelle, 
faite A, El-Tor après débarquement, permet de constater qu'il 
ne contieut pas de tels malades, peut être autorisé, par le 
(Jouseil sanitaire d'Egypte, ti traverser en quarantaiue le 
caual de Suez, même la nuit, lorsque sont réunies les quatre 
coiulitious suivantes: 


1°. Ie service médical est assuré a bord par un ou plusieurs 
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médecins commissionnés par le Gouvernement auquel appar- 
tieut le navire; 


2°. le navire est pourvu d'étuves it dósiufeetiou, et il est 
constaté que le liuge sale a été désinfecté eu cours de route ; 


3°. il est établi que le nombre des pèlerins n'est pas supé­ 
rieur a celui autorisé par les règleinents du pèlerinage; 


4°. le capitaine s'engage il se rendre directement dans un 
des ports du pays auqnel appartient le uavire. 


La visite médicale après débarquetneut tl El-Tor doit être 
faite daus le moindre délai possible. 


La taxe sanitaire payée a 1'Administratiou quarantenaire 
est la même que celle qu'auraient payée les pèlerius s'ils 
étaient restés trois jours en quarantaine. 


ART. 144. 
Le navire qui, pendant la traversée de El-Tor 
a Suez, aurait eu un cas suspect a bord, sera repoussé a El- 
Tor. 


ART. 145. Le transbordement des pèlerius est strictement 
interdit daus les ports égyptieus. 


ART. 146. 
Les navires partant du Iledjaz et ayant a leur 
bord des pèlerins il destiuation d'un port de la cöte africaiue 
de la Mer Kouge sont autorisés a se rendre directement il 
Souakim, ou en tel autre eudroit que le Conseil sanitaire 
d'Alexandrie décidera, pour y subir le même régime quarau- 
tenaire qu'a El-Tor. 


ART. 147. Les navires veuaut du Hedjaz ou d'un port de 
la cöte arabique de la Mèr Eouge avec patente nette, u'ayaut 
pas a bord des pèlerins ou inasses aualogues et qui n'ont pas 
eu d'accident suspect duraut la traversée, sont adrnis enlibre 
pratique a Suez, après visite médicale favorable. 


ART. 148. Lorsque la peste ou le choléra aura été constaté 
au Hedjaz: 


1°. les caravanes composées de pèlerins égyptieus doiveut, 
avaut de se rendre en Egypte, subir une quarantaine de 
rigueur a El-Tor, de sept jours en cas de choléra ou do peste; 


-54- 


elles doivent ensuite subir s\ El-Tor une observation de trois 
jours, après laquelle elles ne sont admises en libre pratique 
qu'après visite médicale favorable et désinfection des efïets; 


2°. les caravaaes composées do pèlerius étrangei's devanfc 
se rendre dans leurs foyers par la voie do terre sont soumises 
aux mêmes mesnres que les caravanes égyptiennes et doivent 
être accompagnées par des gardes sanitaires jusqu'aux limi- 
tes du désert. 


ART. 149. Lorsque la peste ou le clioléra n'a pas été signalé 
au Hedjaz, les caravanes de pèlerins venaut du Hedjaz par 
la route de Akaba ou do Moïla sont soumises, i\ leur arrivée 
au canal ou & Nakhel, a la visite médicale et 4 la désinfection 
du linge sale et des efi'ets & usage. 


B. Pèlerins retournant vers le Sud. 


ART. 150. II y aura dans les ports d'embarquement du 
Hedjaz des installations sanitaires assez complètes pour qu'on 
puisso appliquer aux pèlerins qui doivent se diriger vers le 
Sud pour rentrer dans leur pays les mesures qui sont obliga- 
toires, en vertu des articles 4G et 47, au moment du départ 
de ces pèlerins dans les ports situés au-dela du détroit do 
Bab-el-Mandeb. 


L'application de ces mesures est facultative, c'est-è-diro 
qu'elles 110 sont appliquées que dans les cas oü 1'autorité con­ 
sulaire du pays auquel appartient le pèlerin, ou le médecin 
du navire ti bord duquel il va s'embarquer, los juge néces­ 
saires. 


CHAPITRE III. 


Pénalités. 


ART. 151. Tout capitaine convaincu do ne pas s'êfcre cou- 
formé, pour la distribution de Peau, des vivres ou ducombus. 
tiblo, aux engagement» pris par lui, est passiblo d'une amen- 
de de 2 livres turques (1). Cetto amende estporfuo au profit 
du pèlerin qui aurait été victime du manquement et qui éta- 
blirait qu'il a en vain réclamé 1'exécutioD do 1'engagement 
pris. 


(J) La livre turque vaut 22 fr. 50. 


152. Toute iufraction a Partiele 104 est punie d'une 
de 30 livres turques. 


"!&• .153. Toat capitaine qui a commis ou qui a sciem- 
'i^te (| 8sé coramettre uue fraude quelconque conceruant la 
Uö( e e® pèlerins ou la patente sanitaire, prévus & l'articlo 
' 'Passible d'une amende de 50 livres turques. 


154. Tout capitaine de navire arrivant saus patente 
% ' ,rQ du port de départ, ou saus visa des ports do rel ft- 
"Üe11 0011 muii de la liste réglementaire et régulièremcnt 
C'laq« U'Vant les art iel os 110, 123 et 124, est passible, dans 
e °as, d'une amende de 12 livres turques. 


i ^ it 
°rd M 
• Tout capitaine convaincu d'avoir ou d'avoir eu a 
10lt>Uij. ? c^° ceut pèlerins sans la présenoe d'uu médeciu 
^3, '^i°nné, eonformément aus prescriptious do Partiele 
1 Passible d'une amende do 300 livres turques. 


** 
l5ö. Tout capitaine convaincu d'avoir ou d'avoir eu 
?Ut0ri><l utt nombre do pèlerins supérieur a celui qu'il est 
& embarquer, conformóment aux prescriptions de 
Ho, est passible d'une amende de 5 livres turques 
Ij(, (ia4Ue Pèlerin en surplus. 
r esT^'-quement des pèlerins dépassant le nombre régu- 
effectué a la première station oü réside une autorité 


• ^arr öt";e' 
capitaine est tenu de fournir aux pèlerins 
%,lu:m6s l'argent nécessaire pour poursnivre leur voyage 
4 ^estination. 


Tout capitaine convaincu d'avoir débarqué des 
lP8 ^ans un endroit autre que celui de leur clestination, 
l).4ssiKilr consentement ou hors le cas de force majeure, est 
<jé|e d'une amende do 20 livres turques par cliaque pèle- 
aï(lué tort. 


Toutes autres infractiöns aux prescriptions re- 
'l bjfj f? navires & pèlerins sont punies d'une amende de 
'ivres turques. 


°st V.70- Toute contraveution constatée eu cours de voya- 
1 uüotée sur la patente de santé, aiusi que sur la liste 
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des pèlerins. L'autorité compétente en dresse procés-verbal l 
pour le remettre a qni do droit. 


ART. 100. Dans les ports ottomans, la contravention auxl 
dispositions concernant les navires i\ pèlerins est constalée, 
et 1'amende imposée par 1'autorité compétente conformément 
aux articles 173 et 174. 


ART. 161. Tous les agents appelés 
concourir 
1'exécu- 
tion des prescriptions de la présente Convention en co qui 
concerne les navires A pèlerins sout passibles do punitionsj 
conforméinent aux lois de leurs pays respectifs en cas do f'au- 
tes commises par eux dans 1'application desdites prescriptions. 


TITRB IV. 


SURVEILLANCE ET EXÉCUTION. 


I. Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire W Egypte. 


ART. 1G2. Sont conürmées les stipulations de 1 'annexeIII 
de la Convention sanitaire de Venise du 30 janvier 1892, con­ 
cernant la composition, les attributions et ie fonctionnement 
dn Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire d'Egypte, tel­ 
les qu'elles résultent des décrets de S. A. le Khédive en date 
des 19 juin 1893 et 25 décembre 1894, ainsi que de 1'arrêté 
ministériel du 19 juin 1893. 


Lesdits décrets et arrêté demeurent annoxés a la présente 
Convention. 


ART. 1C3. Les dépenses ordinaires résultaut des disposi­ 
tions de la présente Convention relatives notamment & 1'aug- 
mentation du personnel relevant du Conseil sanitaire, mari­ 
time et quarantenaire d'Egypte, seront couvertes a 1'aide d'un 
versement annuel complémentaire par le Gouvernement égyp- 
tien, d'une somme de quatre mille livres égyptiennes, qui pour- 
rait être prélevée sur 1'excédent du service des phares resté 
è la disposition de co Gouvernement. 


Toutefois il sera déduit de cette somme le produit d'une 
taxe quarantenaire supplémentare de 10 P. ï. (piastres tarif) 1 
par pèlerin, h prélever & .El-Tor. 


' ' ' 
0 
1 
1 
1 ° G o u v e r n e m e n t é g y p t i e n v e r r a i t ( l e s d i f f i c u l t é s 


> ^sil)°ï'ter cettc part dans les dépenses, les Puissances re- 
"tées au Conseil sanitaire s'entendraient avec le Gou- 
: Ki^^ent khédivial pour assurer la participation do ce der- 


i 
a,lx- dépenses prévues. 


164. Le Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire 


i 
est chargé do mettre en concordance avec les dis- 


inetltl0ïïs de la présente Convention les règlements aetuelle- 
f|èvr ^Ppliqués par lui concernant la peste, le choléra et la 
<1^. J,r*une, ainsi que Ie règlement relatif aux proveuances 
arabiques de la Mer Kouge, a 1'époque du pèleri- 


^Visera, s'il y a lieu, dans le même but, le reglement 
K 
police sanitaire, maritime et quarantenaire présen- 


f 
(4:<ACn vigueur. 
r6glements, pour devenir exécutoires, doivent etre ac- 
Par les diverses Puissances représentées au Conseil. 


tl. Conseil supérieur de santé de Gonstantinople. 


j;)b 
1G5. Le Conseil supérieur de santé de Constantino- 
StrJ/^argé d'arrêter les mesures a prendre pour prévemr 
cti°ü daus 1'Empire ottoman et la transmission a 
des maladies épidémiques. 


^6. Le nombre des Délégués ottomans au Conseil 
santé qui prendront part aux votes est iixé a 
"^mbres, savoir : 


'g Ï> 


,=f^r;lip,'siaent du Conseil ou, en son absence, le Président 
Wt e 'a séance, lis ne prendront part au vote qu'en cas 
^ 
age des voix; 


Acteur général des Services sanitaire» ; 


^ 
Acteur de service; 


' 
'Ij^gué intermédiaire entre le Conseil et la Sublime 
' 
^ Mouhassébedgi. 


V r-Pe%',167- 
La nomination do 1'Inspecteur géuéral, de l'Iii- 
ao service et du Délégué précité, désigués par lo 
' ^ra rati&ée par le Gouvernement ottoman. 
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ART. 1G8. Les Elautes Parties Coutractantos reconnaissent 
& la Roumanie lo droit, coraine Puissance maritimo, d'être 
représentée au seiu du Oonseil par nu Délégué. 


ART. 109. Les Dólégués des divers Etats doivent être des 
médeeins régulièrement diplömés par une faculté do médeci- 
no enropéenne, nationaux des pays qu'ils représentont, ou dos 
fonctionnaires consulaires, du grado do Vioe-Oonsul au moins 
ou d'un grado équivalent. 


Les Dólégués ne doivent avoir d'attacho d'aucan genre avec 
1'autorité locale ui avec uno compagnie maritime. 


Ces dispositions ne s'appliquent pas aux titulaires actuelle- 
ment en fonctions. 


ART. 170. Les décisions du Conseil supérieur do santé, 
prises a la majoiité des membros qui le coinposeut, ont un 
caractère exécutoire, saus autre reoours. 


Les Gouvoruemeuts signataires conviennent que leurs Ke- 
présentants ü. Gonstantiuople seront chargés de notifier au 
Gouvernement ottomau la présente Conveution et d'iuterve- 
nir auprès do lui pour obtenir suu accession. 


ART. 171. La mise en pratiquo et la surveillance des dis­ 
positions do la présente Convention, en ce qui concerno les 
pèlerinages et les mesures coutre 1'iuvasion et Ia propagatiou 
de la peste et du choléra, sont conflées, dans 1'étendue de la 
compétenco du Conseil supérieur de santé de Constantinople, 
& un Comité pris exclusivement dans lo sein do ce Conseil, et 
composé do représentants des diverses Puissances qui aurout 
adbèré a la présente Couventiou. 


Les représentants de la Turquie dans co Comité sont au 
nombre do trois : 1'uu d'eux a la présideuce du Comité. Eu 
cas de partago dos voix, le président a voix prépondéraute. 


ART. 172. Uu corps de médecius diplömés, de désinfectours 
et de mécanicieus bieu exercés, ainsi que de gardes sanitaires 
recrutés parmi les personnes ayant fait lo service militaire, 
comme officiers ou sous-officiers, est créé et aura pour mission 
d'assurer, dans le ressort du Couseil supérieur de santé do 
Constautinople, lo bon fonctiounemeut des divers établisse- 
ments sanitaires énnmórés et institué3 par la préseuto 
Conventiou. 
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AttT. 173. L'autorité sanitaire clu port ottoman de relacho 
ou d'arrivée, qui con,state une contravention, en drosse uu 
proces-verbal, sur lequel le eapitaiue peut iuscrire ses obser- 
vations. Une copie certifiée conforme de ce procés-verbal 
est transmise, au port de relaehe ou d'arrivée, a l'autorité 
consulaire du pays dont le navire porte le pavillou. Oette 
autorité assure le dépöt de Tarnende entre ses mains. En 
l'absence d'un consul, l'autorité sanitaire recoit cette amendo 
en dépöt. L'ainende n'est cléliuitivement acquise au Conseil 
supérieur de santé de Goustantinople que lorsquela Commis- 
sion consulaire indiquée & Partiele snivant a prononcé sur la 
validité de 1'amende. 


Un deuxième exemplaire du proces-verbal certifió conforme 
doit être adressé par l'autorité sanitaire qui a constaté la, 
contravention au Président du Conseil do santé de Constau- 
tinople, qui communiqué cette pièce 
la Gommission consu­ 
laire. 
Une annotation est inscrite sur la patente par l'autorité 
sanitaire ou consulaire, indiquant la contraventiou relevée et 
le dépöt de l'amende. 


ART. 174. II est créé a Constantinople une Commission 
consulaire pour juger les déclarations contradictoires do 
1'agent sanitaire et du capitaine inculpé. Elle est désignée 
chaque année par le corps consulaire. L'Administration sa­ 
nitaire peut être représentée par uu agent remplissant les 
fonctious de ministère public. Le Consul do la nation inté- 
ressée est toujours convoqué; il a droit de vote. 


ART. 175. Les dépenses d'établissement, dans le ressort 
du Oonseil supérieur de santé de Constantinople, des postes 
sanitaires détinitifs et provisoires prévus par la présente Con­ 
vention sont, quant tl la coustruction des batiments, ti ia 
charge du Gouvernement ottomau. Le Oonseil supérieur de 
santé de Oonstautinople est autorisé, si besoiu est et vu 1'nr» 
gence, a, faire 1'avance des sommes nécessaires sur le foa ls 
de réserve; ces sommes lui seront fournies, sur sa demaitde, 
par la „Commission mixte chargée do la revision du tarif 
sanitaire". II devra, dans ce cas, veiller a la construcciou 
de ces établissements. 


Le Conseil supérieur do santé de Constantinople devra or- 
ganiser sans délai les établissemonts sanitaires de Hanikin eb 
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de Kisil-Dizié, prés de Bayazid, sur les frontières turco- 
persane et turco-russe, au moyen des fonds qui sont dès 
maiutenant mis a sa disposition. 


Les autres frais occasionnés, dans le ressort dudit Oonseil, 
par le régime ótabli par la présente Oonveution, sont répartis 
entre le Gouvernement ottoman et le Oonseil supérieur do 
santé de Constantinople, conformément a 1'entente interve- 
nue cntre le Gouvernement et les Puissances représentées 
claus ce Conseil. 


III. Conseil sanitaire international cle Tanger. 


ART. 176. Dans lïntérêt de la santé pnbliqne, les Hautes 
Parties Contractantes conviennent que leurs Peprésentants 
au Maroc appellerout de nouveau 1'attention du Oonseil sani­ 
taire international de Tanger sur la nécessité d'appliquer les 
stipulations des Conventions sanitaires. 


IV. Bispositions diversen. 


AKT. 177. Cliaque Gouvernement détermincra les moyens 
a employer pour opérer la désinfection et la destruction des 
rats (1). 


(1) Les moyens de désinfection suivants sont donnés 
titre d'indications: 


Les liardes, vieux chiffons, pansements infectés, les papiers 
et autres objets saus valeur doiveut être détruits par le feu. 


Les effets a usage iudividuel, les objets de literie, les ina- 
tclas souillés par le bacille pesteux sont süreiuent désinfectés; 


Par le passage a l'étuve a vapeur sous pression ou a I'étuve 
è, vapeur Üuente tl 100 degrés; 


Par 1'exposition aux vapeurs de formol. 
Les objets qui peuvent, saus détérioration, être trempés 
dans des solutions antiseptiques (couvertures, liuges, draps 
de ïit) peuvent être désinfectés au moyen des solutious do su- 
blimé è. 1 p. 1,000, d'acide phénique a 3 p. 100, de lysol et de 
crésyl commercial a 3 p. 100, de formol alp. 100 (une partie 
de la soluLiun commerciale do formaldéliydo a 40 p. 100), ou 
au moyen des hypochlontes alcalins (de soude, de pofcasse) a 1 
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ART. 178. Lo produit des taxes et des amendes sanitaires 
ne peut, en aueiui cas, ètre employé è. des objets autres que 
ceux relevant des Conseils sanitaires. 


ART. 179. Les Hautes Parties Contractantes s'enga,gent ü 
faire rédiger par leurs Administrations sanitaires uneinstuc- 
tion destiuée a mettre les capitaines desnavires, surtoutlors- 
qu'il n'y a pas de inédeein a bord, en mesure d'appliquer les 


p. 100, c'est-a-dire 1 partie de la solation usuelle d'hypocblo- 
rite commercial. 


11 va saus dire que le temps de contact doit être assez long 
pour que les germes desséchés soieut bien pénétrés par les 
solutions antiseptiques. Quatre a six heures suffisent. 


1'our la destruction des rats, trois procédés sont actuelle- 
ment mis en pratique : 


1°. Celui 
l'acicle sulfureux mélange cPune petite quantité 
d'anhydride sulfurique, propulsé sous pression dans les cales, 
avec brassage de Vair, qui fait périr les rats et les insectes et 
détruirait en même temps les bacilles pesteux lorsque la 
teneur en anhydride sulfureux-sulfurique est assez élevée. 


2o. Xe procédé qui envoie dans les cales un melange non 
combustible de protoxyde et de dioxyde de carbone. 


30. Le procédé qui utilise Vacide carbonique de faQon que 
la teneur de ce gas dans Vair du navire soit de .'10 p. 100 
environ. 


Ces deux derniers procédés font périr les rongeurs saus 
avoir la prétention de tuer les iusectes et les bacilles de la 
peste. 
. . 
La Commissiou tecbnique de la Conférence sanitaire de 
Paris (1903) a indiqué les trois procédés ci-après : 


mélauge d'anbydrides sulfureux-sulturique. 
mélange d'oxyde de carbone et d'acide carbonique, 
acide carbonique, 


parmi ceux auxquels les Gouvornements pourraient ayoir 
recours, et elle a été d'avis que, dans lo cas oii ils ne seraieufc 
pas mis en oeuvre par 1'administration sanitaire elle-même, 
celle-ci devrait contróler cbaque opération et constater que 
la destruction des rats a été réalisée. 
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prescriptious conteuues dans la préseute Convention en ce 
qui coccerne la peste et le cholera, ainsi que les règlements 
relatifs a la flèvre jaune. 


V. Qolfe Persiqne. 


ART. 180. Les 1'rais de construction et d'entretien de la 
station sanitaire, dont la création 1'ile d'Ormuz est prescrite 
par 1'article 81 de la présente Gonvention, sout mis a la char­ 
ge du Conseil supérieur de santé de Gonstantinople. La Goni- 
inission mixte de revision dudit Conseil devra se réunir le 
plus tót possible pour lui fournir, sur sa demande, les res­ 
sources nécessaires prises sur les réserves disponibles. 


Yl. J)7un Office international de santé. 


ART. 181. La Conférence ayant pris acte des conclusions 
ci-annexées de sa Commissiou des voies et moyens sur la 
création d'un Office sanitaire international JL Paris, le Gou­ 
vernement francais saisira, quand il le jugera opportuu, de 
propositions a eet efi'et, par la voie diplomatirpie, les Etats 
représentés a la Conférence. 


T1TRE V. 


WKVRE JAUNE. 


ART. 182. II est recommandé aux pays intéressés de mo- 
difier leur règlements sanitaires de manière a les mettre en 
rapport avec les données actuelles de la science sur le mode 
do transmission de la flèvre jaune, et surtout sur lo röle des 
inoustiques comme véhicules des germes do la maladie. 


T1TRE YI. 


ADÏIÉSIONS ET RATIFICATIONS. 


ART. 183. Les Gouvernemeuts qui n'ont pas signé la pré­ 
sente Convention sont admis ti y adhérer sar leur demande. 
Cette adhésion sera notiflée par la yoie diplomatique au Gou- 
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vernement de la Képublique frangaise et, par celui-ci, uux 
autres Gouvernemeuts siguataires. 


ART. 184. La présente Convention sera ratifiée et les 
ratiflcatious en serout déposées a Paris aussitöt que faire so 
pourra. 
Elle sera mise & exécution dès que la publication. en aura 
été faite conforméinent a. la législation des Etats siguataires. 
Elle remplacera, dans les rapports respectifs des Puissances 
qui 1'aurout ratifiée ou y aurout accédé, les (JouveuUons sa- 
nitaires internationales signées les 30 janvier 189-J, 15 avnl 
1893, 3 avril 1894 et 19 mars 1897. 


Les arran geinents antérieurs ënumérés ci-dessus demeure- 
ront en vigueur a 1'égard des Puissances qui, les ayant signes 
ou y ayant adbéré, ne ratifieraieut pas le présent acte ou n y 
accéderaient pas. 


EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires respectifs out 
signé la présente Oonveutiou et y out apposé leurs cachets. 


Fait a Paris, le trois décembre rail neut' cent trois, en un 
seul exeinplairo qui restera déposé dans les Arcbives du Gou­ 
vernement de la Eépublique Frangaise et dout des copies, 
certifiées conformes. serout remises par la voie diplomatique 
aux Puissances contractant.es. 


(L. 8.) GKOEBEN. 


(L. 8.) Bumm. 
{L. 8.) GAFEKY. 
(L. 8.) NOCHT. 


(IJ. 8.) SUZZARRA. 


(IJ. S.) EBNER. 
(L. 8.) Dr. DAIMER. 
(L. 8.) CHYZER. 
(L. 8.) EOEDXGER. 


(L. 8.) E. BECO. 
(L. 8.) GABUIEL DE PIZA. 
(IJ. 8.) Marquis DE NovALLAS, 
(L. 8.) H. D. GEDDINÖS. 


(L, 8.) FRANK ANDERSON. 


(.L. S.) CAMILLEBARRÈRE. 


L. 8. | GEORGES LOUIS. 
IJ. 8. P. BROUARDEL. 
L. AY| HENUI MONOD. 
IJ. 8. Dr. Roux. 
L. S. J. DE CAZOTTE. 


(L. 8.) MAURICE DE BUNSEN. 


[L. 8. | THÉODORE ÏNOMSON. 
[L. AS'.] FRANK G. CLEMOW. 
\L. iS.j ARÏHUR D. ALBAN. 


(L. 8.) N. DELYANNI. 
(L. 8.) S. CLADO. 
(L. 8.) lïocoo SANTOLIQUIDO. 


\L. *ST.J PAULUCCI DE'CALBOLI. 
\L. AS'.J ADOLPO (JOTTA. 


(IJ. 8.) VANNERUS. 
(IJ. 8.) SUZZARA. 
(IJ. 8.) W. WELDEREN EENGERS. 


[L. &] W. EUYSOH. 
\L. 8. J Dr. O. STÉKOULIS. 


! L. &] A. PIATE. 


(IJ. 8.) NAZARE AGA. 
(L. 8.) J. J. DA SLLVA AMADO. 
(IJ. 8.) G. G. GHIKA. 


\L. 8. j Dr. J. GANTACUZENE. 


(L. 8.) TLATON DE WAXEL. 
(L. 8.) Dr. MICHEL PoroviTcn. 
(L. 8.) LARDY. 


[L. <S.1 Dr. SCHMID. 


(IJ. 8.) M. CHÉRIF, 


[L. *S'.] MARC ARMAND RUPFER. 


Gertifié conforme ik 1'original: 
Le Ministre des Affaires Etrangères de la 
République Frangaise, 
DELOASSÉ. 
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ANNEXE 1. 


(Voir art. 18.J 


RÈGLEMENT 
RELATIE AU TRANSIT,EN TRAIN Q U A R ANTE N AI RE, 


PAK. LE TERRITOIUE ÉGYPTIEtt, 


DES VOYAGEURS ET DES MALLES POSTALES 


PROVENANT DES PAYS CONTAMINÉS. 


ARTICLE PREMIER. 


L'Administration des Cliemius de fer Egyptiens désirant 
un train quarautenaire en correspondance avec 1'arrivée des 
navires provonant de ports contaminés devra en aviser 1'auto- 
rité quarantenaire locale au rnoins deux heures avaut le 
dópart. 


ART. 2. 


Les passagers débarqueront a 1'eudroit imliquó par 1'auto- 
rité quarantenaire d'accord avec 1'Administration des Clie- 
ïuins de fer et le Gouvernement égyptien, et passeront direc- 
temeut, saus aucune coinmunication, du batean au train, sous 
la surveillauce d'uu officier du transit et de deux ou plusieurs 
gardes sanitaires. 


ART. 3. 


Le transport des effets, bagages, etc., des passagers sera 
eftectué en quarantaine par les moyens du bord. 


ART. 4. 


Les agents du chemiu do fer sont tenus de se conformer, 
en ce qui concerne les inesures quarantenaires, aux ordres de 
1'officier du transit. 
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ART. 5. 


Les wagons afl'ectés 
ce service seront des wagons a cou­ 
loir. Un garde sanitaire sera placé dans cbaque wagon et sera 
chargé de la surveillance des passagers. Les ageiits du cke- 
min de ter n'auront aucuue communication avec les passa­ 
gers. 


Uu médecln du service quarantenaire accompagnera le 
traiu. 


ART. 6. 


Les gros bagages des passagers seront placés dans uu wa­ 
gon spécial qui sera acellé au départ du train par Foflieier du 
transit. A 1'arrivóe, les scellés seront retirós par l'otlicier du 
transit. 


Tout transbordement ou embarquement sur le parcours est 
iuterdit. 


ART. 7. 


Les cabiuets seront munis de tinettes contenant une certai- 
ne quantité d'antiseptique pour recevoir les déjections des 
passagers. 


ART. 8. 


Le quai des gares oü le train sera obligé de s'arrêter sera 
complètement evacué sauf par les agents de service al wol u- 
ment iudispensables. 


ART. 9. 


Ohaque traiu pourra avoir uu wagon-restaurant. La des- 
serte de la table sera détruite. Les employés de ce wagon eb 
les autres employés du cbeiniu de fer qui, pour uue raison 
quelconque, out été en contact avec les passagers, seront as- 
sujettis au mêine traitemeut que les pilotes et les électricieus 
' a Port-Saïd ou a Suez ou a telles mesures que le (Jonseil ju- 
gera nécessaires. 


ART. 10. 


11 est absolument défendu aux passagers de jeter quoi que 
ce soit par les fenêtres, portières, etc. 


ART. 11. 


Dans chaque train un compartiment-infirmerie restera vide 
pour y isoler les malades silecas se présente. Ce compartiment 
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sera installé d' après les indications du Conseil quaran- 


t 6 n aSi eun cas de peste ou de choléra se déclarait parmi 
les passagers, le malade serait immédiatement isole 


d a n s te compartiment spécial. Ce malade a 1 arnvee 
du train sera immédiatement transtere au lazaret qua- 
rantenai're. Les autres passagers continueront leur 
voyage 6n quQ.r8nt3.in6. 


ART. 12. 


Si un cas de peste ou de choléra se déclarait pendant 
le parcours, le train serait désinfecté par 1'autonte qua- 


r a n tDans tous les cas, les fourgons ayant contenu les 
bagages et la malle seront désinfectes immediatement 
après 1'arrivée du train. 


ART. 13. 


Le transbordement du train au bateau sera fait de la 
même facon qu'a 1'arrivée. Le bateau recevant les 
passagers sera immédiatement mis en quarantaine et 
mention sera faite sur la patente des accidents qui 
auraient pu survenir en cours de route, avec designation 
«péciale des personnes qui auraient ete en contact avec 
les malades. 


ART. 14. 


Les frais encourus par 1'Administration quarante- 
naire sont è. la charge de qui aura fait la demande du 
train quarantenaire. 


ART. 15. 


Le Président du Conseil, ou son remplagant aura le 
droit de surveiller ce train pendant tout son parcours. _ 


La Président pourra, en plus, charger un employe 
supérieur (outre 1'officier du transit et les gardes) de la 
surveillance dudit train. 
. 
Cet employé aura acrès dans le train sur la simple 
présentation d'un ordre signé par le Président. 
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ANNEXE II. 


(Voir art. 163.) 


DECRET KHEDIVIAL 


DU 19 JUIN 1S93. 


Nous, KHÉDIVE D'EGYPTE, 


Sur Ia proposition de Notre Ministre de 1'Intérieur, 
et 1'avis conforme de Notre Conseil des Ministres, 


Considérant qu'il a été nécessaire 
d'introduire 
diverses modifications dans notre Décret du 3 janvier 
1881 (2 Safer 1208), 


DÉCRÉTONS: 


ARTICLE PREMIER. 


Le Conseil Sanitaire, Maritime et Quarantenaire est 
chargé d'arrêter les mesures a prendre pour prévenir 
1'introduction en Egypte, ou la transmission a 1'étranger, 
des maladies épidécniques et des épizooties. 


ART. 2. 


Le nombre des Délégués égyptiens sera réduit a 
quatre membres: 


1°. Le Président du Conseil, nommé par le Gouver­ 
nement Egyptien, et qui ne votera qu'en cas de partage 
de voix; 


2°. LJn Docteui' en inédecine européen, Inspecteur 
général du Service Sanitaire, Maritime et Quarantenaire; 


3". L'Ir.specteur sanitaire de la ville d'Alexandrie. 
•ou celui qui remplit ses fonctions; 
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4° 
L'Inspecteur vétérinaire de 1'AdminiStration des 
services sanitaires et de 1'hygiène publique. 


Tous les Délégués doivent être médecins i;éj?ulière- 
ment diplömés, soit par une Faculte de medecme euro- 
uéenne soit par 1'Efcat, ou être fonctionnaires ettectit» de 
c a r r i è r e d u g r a d e d é v i c e - c o n s u l a u m o i n s o u d u n 
grade équivalent. Cette disposition ne s applique pas 
aux titulaires actuellement en fonctions. 


ART. 3. 


Le Conseil Sanitaire, Maritime et Quarantenaire 


e x e r c e une surveillance permanente sur 1 etat sanitaite 
de l'Egypte et sur les provenances des pays etrangers. 


ART. 4. 


En «e qui concerne l'Egypte, le Conseil Sanitaire 
Maritime et Quarantenaire resevra cliaque sema ne du 
Conseil de santé et d'hygienepubl i q u e e sb u11etl n s 
sanitaires de villes du Caire et d Alexandneet, chaq 
mois les bulletins sanitaires des prownces. Ges bulletin, 
devrónt être transmis a des intervalles plus ''app^ches 
lorsque, a raison de circonstances speciale s 
e ConseU 
Sanitaire, Maritime et Quarantenaire en teia la deman 


, | C' De son cöté, le Conseil Sanitaire, Maritime et Qua­ 
rantenaire communiquera au Conseil c|® b a" > f c 
^ 
giène publique les decisions q« l l aura prises 
renseignements qu'il aura regus de letrangei. 


Les Gouvernement* adressent au Conse ^ s 
iugent a propos, le bulletin sanitaire de leur pays et lui 
signalent, dès leur apparition, les epidemies et les .p 
zooties. 


ART. 5. 


Le Conseil Sanitaire, MaritimJ et Quarantenaire 


s'assure de 1'état sanitaire du pays et e n V^ e ^ af r 0 e m 
sions d' inspection partout ou ïl le j u g e necessaire. 


Le Conseil de santé et d'hygiène publique seia avise 
de 1'envoi de ces commissions et devra s employei a 
faciliter 1'accomplissement de leur mandat. 
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ART. G. 


Le Conseil arrête les mesures préventives ayant 
pour objet d'empêcher 1'introduction en Egypte, par les 
i'rontières maritimes ou les frontières du désert, des 
maladies épidémiques ou des épizooties, et détermine 
les points oü devront être installés les campements pro- 
visoires et les établissements permanents quarantenai- 
res. 


ART. 7. 


II formule 1'annotation a inscrire sur la patente déli- 
vrée par les offices sanitaires aux navires en partance. 


ART. 8. 


En cas d'apparition de maladies épidémiques ou 
d'épizooties en Egypte, il arrête les mesures préventives 
ayant pour objet d'empêcher la transmission de ces 
maladies a 1'étranger. 


ART. 9. 


Le Conseil surveille et controle 1'exécution des me­ 
sures sanitaires quarantenaires qu'il a arrêtées. 


II formule tous les règlements relatifs au service- 
quarantenaire, veillealeur stricte exécution, tant en 
ce qui concerne la protection du pays que le maintien 
des garanties stipulées par les conventions sanitaire» 
internationales. 


ART. 10. 


II réglemente, au point de vue sanitaire, les condi- 
tions dans lesquelles doit s'effectuer le transport des 
pèlerins a 1'aller et au retour du Hedjaz, et surveille leur 
état de santé en temps de pèlerinage. 


ART. 11. 


Les décisions prises par le Conseil Sanitaire, Mariti­ 
me et Quarantenaire sont communiquées au Ministère 
de 1'Interieur: il en «era également donné connaissance 
au Ministère des Affaires étrangères, qui les notifiera, 
s'il y a lieu, aux agences et consulats généraux. 


'Toutefois, le Président du Conseil estautorisé a cor- 


-71 — 


respondre directement avec les Autorités consulaiies 
des villes maritimes pour les affaires courantes da servi- 
•ce. 


ART. 12. 


Le Président, et, en cas d'absence ou d'empêchement 
i-de celui-ci, 1' Inspecteur général du Service Sanitaire, 


i Maritime et Quarantenaire, est cliarge d assurer 1 exe- 
icution des décisions du C'onseil. 


A eet ett'et, il correspond directeinent avec tous les 


; ao-ents du Service Sanitaire. Maritime et Quarantenaire, 
eTavec les diverses Autorités du pays. II dirige, d apres 
lies avis du Conseil, la police sanitaire des poit>, los 
établissements maritimes quarantenaires et les stations 


i quarantenaires du aésert. 


Enfin il expédie les affaires courantes. 


ART. 1:3. 


L'Inspecteur général sanitaire, les directeurs des 
offices sanitaires, les médecins des stations sanitaires et 
campements quarantenaires doivent être choisis parmi 
les médecins régulièrement diplomés, soit par une tacul- 
té de médecine européenne, soit par 1'Etat. 


Le délégué du Conseil a Djeddali pourraêtre medecm 
-diplómé du Caire. 


ART. 14. 


Pour toutes les t'onctions et emplois relevant du 
Service Sanitaire. Maritime et Qnarantenaire, le Con­ 
seil, pa:' 1'entremise de son Président, désigne ses 
candidats au Ministre de 1'Intérieur, qui seul aura le 
droitdeles nommer. 


II sera procédé de même pour les révocations, muta- 
tions et avancements. 


Toutefois le Président aura la nomination directe de 
tous les agents subalternes, hommes de peine, gens de 
service, etc. 


La nomination des gardes de santé est reservee au 
Conseil. 


ART. 15. 


Les directeurs des offices sanitaires sont au nombre 
•de sept, ayant leur résidence a Alexandrie, Damiette, 
Port-Saïd, Suez, Tor, Soualdm et Kosseir. 


L 
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L'office sanitaire de Tor póurra ne fonctionner que 
pendant Ia durée du pèlerinage ou en temps d'épidémie. 


AKT. 1G. 


Les directeurs des offices sanitaires ont sous leurs 
ordres tous les employés sanitaires de leur circonscrip- 
tion. Ils sont responsables de la bonne exécütion du 
service. 


ART. 17. 


Le clief de4'agence sanitaire d'El Ariche a les mê- 
mes attributions que celles confiées aux directeurs par 
1'articlequi précède. 


ART. 18. 


Les directeurs des stations sanitaires et campements- 
quarantenaires ont sous leurs ordres tous les employés 
<lu service médical et du service administratif des 
établissements qu'ils dirigent. 


ART. 1!). 


L' Inspecteur général sanitaire est chargé de la 
surveillance de tous les services dépendant du Conseil 
Sanitaire, Maritime et Quarantenaire. 


ART. 20. 


Le délégué du Conseil Sanitaire, Maritime et Quaran­ 
tenaire a Djeddah a pour mission de fouvnir au Conseit 
des informations sur l'état sanitaire du Hedjaz, spéciale- 
ment en temps de pèlerinage. 


ART. 21. 


Un Comité de discipline, composé du Président, de 
1'Inspecteur général du Service Sanitaire, Maritime et 
Quarantenaire et de trois Délégués élus par le Conseil, 
est chargé d'examiner les plaintes portées contre les 
agents relevant du Service Sanitaire, Maritime et Qua­ 
rantenaire. 


II dresse sur chaque affaire un rapport et le soumet 
a 1'appréciation du Conseil, réuni en assemblée générale. 
Les Délégués Sëront renouvelés tous les ans. Ils sont 
rééligibles. 


-73 - 


La décision du Conseil est, par les soins de son Pré­ 
sident, soumise a la sanction du Ministre de I'Intérieur. 


Le Comité de discipline peut infliger, sans consulter 
le Conseil: 1°. le blame; 2°. la suspension du traitement 
jusqu'a un mois. 


ART. 22. 


Les peines disciplinaires sont: 


1". 
Le blame; 


2°. La suspension de traitement depuis buit jours 
jusqu'a trois mois; 


3°. Le déplacement sans indemnité; 


4". La révocation. 


Le tont sans préjudice des poursuites a exercer pour 
les crimes ou délits de droit commun. 


ART. 23. 


Les droits sanitaires et quarantenaires sont pergus 
par les agents qui relèvent du Service Sanitaire, Mariti­ 
me et Quarantenaire. 


Ceux-ci se conforment, en ce qui concerne la comp- 
tabilité et la tenue des livres, aux règlements généraux 
«tablis par le Ministère des Finances. 


Les agents comptables adressent leur comptabilité 
et le produit de leurs perceptions a la Présidence du 
Conseil. 


L' agent comptable, chef du bureau central de la 
comptabilité, leur en donne décharge sur le visa du 
Président du Conseil. 


ART. 24. 


Le Conseil Sanitaire, Maritime et Quarantenaire 
dispose de ses finances. 


L'administration des recettes et des dépenses est 
confiée a un Comité composé du [Président, de 1'Inspec- 
teur général du Service Sanitaire. Maritime et Quaran­ 
tenaire et de trois Délégués des Puissances élus par le 
Conseil. II prend le titre de "Comité des Finances". 
Les trois Délégués des Puissances sont renouvelés tous 
les ans. Ils sopt rééligibles. 


Ce Comité fixe, sauf ratification por le Conseil, Ie 
traitement des employés de toufc grade; il décide les 
dépenses fixes et les dépenses imprévues. Tous les trois 
inois, dans une séance spéciale, il fait au Conseil un 
rapport détaillé de sa gestion. 
Dana les trois mois qui 
suivront 1'expiration de 1'année budgétaire, le Conseil, 
sur la proposition du Comité, arrête le bilan définitif et 
ie transmet, par 1'entremise de son Président, au Minis­ 
tère de 1'Intérieur. 


Le Conseil prépare le budget de ses recettes et celui 
de ses dépenses. Ce budget sera arrêté par le Conseil 
des Ministres; en même temps que le budget générai 
de 1'Etat, a titre de budget annexe.—Dans le cas oü le 
chiffre des dépenses excéderait le chifïre des recettes, 
le déficit sera comblé par les ressources générales de 
1'Etat. Toutefois, le Conseil devra étudier sans retard 
les moyens d'équilibrer les recettes et les dépenses. Ses 
propositions seront, par les soins du Président, transmi- 
ses au Ministre de 1'Intérieur. L'excédent des recettes, 
s'il en existe, restera a la caisse du Conseil Sanitaire, 
Maritime et Quarantenaire; il sera, après décision du 
Conseil Sanitaire ratifiée par le Conseil des Ministres, 
affecté exclusivement ala création d'un fonds de réserve 
destiné a faire face aux besoins imprévus. 


AKT. 25. 


Le Président est tenu d'ordonner que le vote aura 
lieu au scrutin secret, toutes les fois que trois membres 
du Conseil en font lademande. Le vote au scrutin secret 
est obligatoire toutes les fois qu'il s'agtt du choix des 
Délégués des Puissances pour faire partie du Comité de 
discipline ou du Comité des Finances et lorsqu'il s'agit 
de nomination, révocation, mutation ou avancement 
dans le personnel. 


ART. 20. 


Les Gouverneurs, Préfets de police et Moudirs sont 
responsables, en et; qui les concerne, de 1'exécution des 
règlements sanitaires. lis doivent, ainsi que toutes les 
autorités civiles et militaires, donner.leur concours lors- 
qu'ils en sont légalement requis par les agents du Servi­ 
ce Sanitaire, Maritime et Quarantenaire, pour assurer 
la prompte exécution des mesures prises dans I'intérêt 
de la santé publique. 
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ART. 27. 


Tous décrets et règlements antérieurs sont abrogés 


• e n c e qu'ils ont de contraire aux dispositions qui prece­ 
dent. 


ART. 28. 


Notre Ministre de 1'Intérieur est chargé de 1 exécu- 
tion du présent décret, qui ne deviendra executoire qu a 
partir du Ier Novembre 1893. 


Fait au palais de Ramleh, le 1» juin 1893. 


ABBAS HILMI. 


Par le Khédive: 


Le Président du Conseil, Ministre de VIntérieur, 


RIAZ. 


DECRET KHEDIVIAL 


DU 25 DÉCEJIBRE 1894. 


Nous, KHÉDIVE D'EGYPTE, 


Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et 
1'avis conforme de Notre Conseil des Ministres; 


Vu 1'avis conforme de MM. les Commissaires-Dii ec- 
teurs de la Caisse de la dette publique en ce qui concer- 
ne Partiele 7; 


Avec 1'assentiment des Puissances, 


DÉCRÉTONS: 


ARTICLE PREMIER. 


A partir de 1'exercice financier 1894, il sera prélevé 
annuellement sur les recettes actuelles des droits ue 
phare, une somme de 40.000 L. E, qui sera employee 
comme il est expliqué dans les aiticles suivants. 
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ART. 2. 


La somme prélevée en 1804 sera affectée: 1'. a com- 
bler le déficit éventuel de 1'exercice financier 
189-1 du 
Conseil quarantenaire. au cas oü ce déficit n'aurait pas 
pu êtro entièrement couvert avec les ressources prove- 
nant du fonds de réserve dudit Conseil, ainsi qu'il sera 
dit a 1 article qui suit; 2". a faire face aux dépenses 
extraordinaires nécessitées par 1'aménagement des éta- 
blissements sanitaires d'Ël Tor, de Suez et des Sources 
de Moïse. 


ART. 3. 


Le fonds de réserve actuel du Conseil quarantenai­ 
re sera employé a combler le déficit de 1'exercice 1894, 
sans que ce fonds puisse être réduit a une somme infé­ 
rieure a 10.000 L. 15. 


Si le déficit ne se trouve pas entièrement couvert, 
il y sera fait face, pour le reste, avec les ressources 
créées a 1'article premier. 


ART. 4. 


Sur la somme de L, E, 80.000, provenant des exerci- 
ces 1S95 et 1890, il sera prélevé: 1°. une somme égale a 
celle qui aura été payée en 1894 sur les mêmes recettes, 
a valoir sur le déficit de ladite année 1894, de manière a 
porter a L. E. 40.000 le montant des sommes affectées 
aux^ travaux extraordinaires prévus a 1'article 1" pour 
El Tor, Suez et les Sources de Moïse; 2°. les sommes né­ 
cessaires pour combler le déficit du budget du Conseil 
quarantenaire; pour les exercices financiers 1895 et 1890. 


Le surplus, après Ie prélèvement ci-dessns, sera 
affecté a la construction de nouveaux pliares dans la^ 
Mer Kouge. 


ART. 5. 


A partir de 1'exercice financier 1897, cette somme 
annuelle de L. E. 40.000 sera atïectée a combler les défi­ 
cits éventuels du Conseil quarantenaire. Le montant de 
la somme nécessaire a eet effet sera arrêté définitive- 
ment en prenant pour base les résultats financiers des 
exercices 1894 et 1895 du Conseil. 


Le surplus sera afïecté a une réduction des droits de 
phares: il est entendu que ces droits seront réduits dans 
la raême proportion dans la Mer Kouge et dans la Médi- 
terranee. 
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ART. 0. 


Moyennant les prélèvements et affectations ci-des- 
sus !e Gouvernement est, a partii' de 1 annee 18J4, de- 
chareé de toute obligation quelconque en ce qui concer- 
ne les dépenses soit ordinaires, soit extraordmaires du 
Conseil quarantenaire. 
II est entendu. toutefois, que les depenses supportees 
jusqu'ii ce jour par le Gouvernement Egyptien conti- 
nueront a rester a sa charge. 


ART. 7 . 


A partir de lexercice 1894, lors du reglement de 
compte des excédents avec la Caisse de la Dette publi- 
que, la part de ces excédents revenant: au Gouverne­ 
ment sera majorée d'une somtae annuelle de 20.000 L. 
E. 


ART. 8. 


II a été convenu entre le Gouvernement Egyptien et 
les Gouvernements d'Allemagne, de Belgique, de Gran 
de-Bretagne et d'Italie que la somme aftectee a la reduc- 
tion des droits de phares, aux termes de Partiele 5 du 
présent décret, viendra en deduction de celle de 40.000 
L E prévue dans les lettres annexees aux Conventions 
Commerciales intervenues entre 1'Egypte et lesdits Gou­ 
vernements. 


ART. 9. 


Notre Ministre des Finances est charge de 1exécu- 


tion du présent décret. 


Fait au Palais de Koubbeh, le 
decombre 1894. 


ABBAS HILMI. 


Par le Khédive: 


Le Président du Conseil des Mini stres; 


N. NUBAR. 


Le Ministre des Finances, 
AHMER M AZLOUM. 


Le Ministre des Affaires étrangèr.es, 


BOUTROS GHALI. 


ARRETE MINISTERIEL 


nu 19 JUIN 1893 


CONCERNANT 


LE^FONCTIONNE.MENT DU SERVICE SANITAIRE, MARITIME 


ET QUARANTENAIRE. 


ARTICLE PREMIER. 


Le Président est tenu de convoquer le Conseil Sani­ 
taire, Maritime et Quarantenaire, en séance ordinaire, 
le premier mardi de chaque mois. 


II est également tenu de le convoquer lorsque trois 
membres en font la demande. 


II doit enfin réunir le Conseil, en séance extraordi­ 
naire, toutes les fois que les circonstances exigent 1'adopr 
tion immédiate d'une mesure grave. 


ART. 2. 


La lettre de convocation indique les questions por- 
tées a 1'ordre du jour. A moins d'urgence, il ne pourra 
être pris de décisions définitives que sur les questions 
mentionnées dans la lettre de convocation. 


LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 


Vu lo Décret en date du 19 juin 1893, 


ARRÊTE: 


TITRE I. 


I)u Conseil Sanitaire, Maritime et Quarantenaire. 
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ART. 3. 


Le secrétaire du Conseil rédige les procès-verbaux 


des séances. 
_ 
^ 
. 


Ces procès-verbaux doivent être presentes a Ia signa- 
ture de tous les membres qui assistaient a la séance. 


Ils sontintégralement copiés sur un registre qui est 


conservé dans les archives concurremrnent avec les 
originaux des procès-verbaux. 


Une copie provisoire des procès-verbaux sera cleli- 
vrée a tout membre du Conseil qui en fera lademande. 


ART. 4. 


Une Commission permanente composée du 
dent, de 1'Inspecteur général du Service Sanitaire, Mari- 
time et Quarantenaire, et de deux Délégués des Puissan­ 
ces élus par le Conseil, est chargée de prendre 
les 
décisions et mesures urgentes. 


Le Délégué de la nation intéressée est toujours con- 
voqué. II a droitde yote. 


Le President ne vote qu'en cas de partage. 
Les décisions sont immédiatement communiquees 
par lettres è, tous les membres du Conseil. 


Cette Commission sera renouvelée tous les 3 mois. 


ART. 5. 


Le Président ou, en son absence, 1'Inspecteur géné- 
ral du Service Sanitaire, Maritime et Quarantenaire, 
dirige les délibérations du Conseil. II ne vote qu'en cas 
de partage. 
# , 
. 
Le Président a la direction general du Service. II 
est chargé de faire exécuter les décisions du Conseil. 


Secrétariat. 


ART. G. 


Le secrétariat, placé sous la direction du Président, 
centralise la correspondance tant avec le Ministère de 
1'Intérieur qu'avec les divers agents du Service Sanitai­ 
re, Maritime et Quarantenaire. 
_ 
. 


II ost chargé de la statistique et des archives. II lui 


— 8 0 — 


sera adjoint des comrnis et interprètes en nombresuffi- 
sant pour assurer 1'expédition des affaires. 


ART. 7. 


Le secrétaire du Conseil, chef du secrétariat, assiste 
aux séances du Conseil et rédige les procès-verbaux. 


II a sous ses ordres les employés et gens du service 
du secrétariat. 


II dirige et surveille leur travail, sous l'autorité du 
Président. 


II a la garde et la responsabilité des archives. 


Bureau de comptabilité. 


ART. 8. 


Le chef du bureau central de la comptabilité est 
„agent comptable". 


II ne pourra entrer ea fonctions avant d'avoir fourni 
un cautionnement, dont le quantum sera fixé par le 
Conseil Sanitaire, Maritime et Quarantenaire. 


II controle, sous ladirection du Comité des finances, 
les opérations des préposés a la recette des droits sanitai- 
res et quarantenaires. 


11 dresse les états et comptesqui doivent être trans­ 
mis au Ministère de 1'Intérieur après avoir été arrêtés 
par le Comité des finances et approuvés par le Conseil. 


De l'Inspecteur général sanitaire. 


ART. 9. 


L'Inspecteur général sanitaire a la surveillance de 
tous les services dépendant du Conseil. 
II exerce cette 
surveillance dans les conditions prévues par Partiele 1!» 
du Décret en date du 19 juin 1893. 


II inspecte, au moins une fois par an, chacun des 
offices, agences ou postes sanitaires. 


En outre, le Président détermine, sur la proposition 
du Conseil et selon les besoins du service, les inspections 
auxquelles l'Inspecteur général devra procéder. 


En cas d'empêchement de 1'Iuspecteur général, le 
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Président désignera, d'accord avec le Conseil, le fonc- 
tionnaire appelé a le suppléer. 


Chaque fois que l'Inspecteur général a visité un offi­ 
ce, une agence, un poste sanitaire, une station sanitaire 
ou un campement quarantenaire, il doit rendre compte 
a la Présidence du Conseil, par un rapport spécial, des 
résultats de sa vérification. 


Dans Fintervalle de ses toumées, l'Inspecteur géné­ 
ral prend part, sous 1'autorité du Président, a la direc- 
tion du service général. II supplée le Président en cas 
d'absence ou d'empêchement. 


TITRE II. 


Service des ports, stations quarantenaires, stations 


sanitaires. 


ART. 10. 


La police sanitaire, maritinie et quarantenaire, le 
long du littoral égyptien de la Méditerranée et de la Mer 
Rouge, aussi bien que sur les frontières de terre du coté 
•du désert, est confiée aux directeurs des offices de santé, 
directeurs des stations sanitaires ou campements qua- 
rantenaires, chefs des agences sanitaires ou chefs des 
postes sanitaires et aux employés placés sous leurs 
-ordres. 


ART. 11. 


Les directeurs des offices de santé ont la direction et 
la responsabilité du service, tant de l'office a la tête du- 
quel iIs sont placés que des postes sanitaires qui en dé- 
pendent. 


Ils doivent veiller a ia stricte exécution des règle- 
ments de police sanitaire, maritime et quarantenaire. 
lis se conforment aux instructions qu'ils regoivent de la 
Présidence du Conseil et donnent a tous les employés de 
leur office, aussi bien qu'aux employés des postes sani­ 
taires qui y sont ratachés, les ordres et les instructions 
nécessaires. 


Ils sont chargés de la reconnaissanc-e et de 1'arrai- 
sonnement des navires, de 1'application des mesures 
quarantenaires, et ils procèdent, dans les cas prévus par 
les règlements, a la visite médicale, ainsi qu'aux enquê­ 
tes sur les contraventions quarantenaires. 
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lis correspondent seuls pour les affaires administra- 
tives avec la Présidence, a laquelle ils transmettent tous 
les renseignements sanitaires qu'ils ont recueillis dans. 
1'exercice de leurs fonctions. 


art. 12. 


Les directeurs des offices de santé sont, au point de 
vue du traitement, divisés en deux classes: 


Les offices de première classe, qui sont au nombre 
de quatre: 


Alexandrie; 


Port-Saïd; 


Bassin de Suez et campement aux Sources de 


Moïse. 


Tor. 


Les offices de deuxième classe, qui sont au nombre 
de trois: 


Damiette; 


Souakim; 


Kosseir; 


art. 13. 


Les chefs des agences sanitaires ont les mêmes. 
attributions, en ce-qui concerne 1'agence, que les direc­ 
teurs en ce qui concerne leur office. 


art. 14. 


II y a une seule agence sanitaire a El Ariche. 


art: 15. 


Les chefs de postes sanitaires ont sous leurs ordres 
les employés du poste qu'ils dirigent. 
Ils sont placés- 
sous les ordres du directeur d'un des offices de santé. 


Ils sont chargés de 1'exécution des mesures sanitai­ 
res et quarantenaires indiquées par les règlements. 


Ils ne peuvent délivrer aucune patente et ne sont 
autorisés a viser que les patentes des batiments partant 
en libre pratique. 
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Ils obligent les navires qui arrivent a leur échelle 
avec une patente brute ou dans des conditions irréguliè- 
res a se rendre dans un port oü existe un office sani- 
tcii re. 
Ils ne peuvent eux-mêmes procéder aux euquêtes 
sanitaires, mais ils doivent appeler a eet effet le direc­ 
teur de 1'office dont ils relèvent. 


En dehors des cas d'urgence absolue, ils ne corres­ 
pondent qu'avec ce directeur pour toutes les affaires 
administratives. Pour les affaires sanitaires et quaran- 
tenaires urgentes, telles que les mesures a prendre au 
suiet d'un navire arrivant, ou 1'annotation a inscrire 
sur la patente d'un navire en partance, ils correspondent 
directement avec la Présidence du Conseil; mais ils 
doivent donner sans retard communication de cette 
correspondance au directeur dont ils dépendent. 


Ils sont tenus d'aviser, par les voies les plus rapides, 
la Présidence du Conseil des naufrages dont ils auront 
connaissance. 


ART. 10. 


Les postes sanitaires sont au nombre de six énumé- 
rés ci-après: 


Postes du Port-Neuf, d'Aboukir, Bruilos et Rossette, 
relevant de 1'office d'Alexandrie. 


Postes de Kantara et du port intérieur d'Ismaïlia, 
relevant de 1'office de Port-Saïd. 


Le Conseil pourra, suivant les nécessités du service, 
et suivant ses ressources, créer de nouveaux postes sani­ 
taires. 


art. 17. 


Le service permanent ou provisoire des stations 
sanitaires et de scampeinents quarantenaires est confié a 
des directeurs qui ont sous leurs ordres des employés 
sanitaires, des gardiens, des portefaix et des gens de 
service. 


art. 1». 


Les directeurs sont chargés de faire subir la quaran­ 
taine aux personnes envoyées a la station sanitaire ou 
au campement. Ils veillent, de concert avec les méde- 
eins, a 1'isolement des différentes catégories de quaran­ 
tenaires et einpêchent toute compromission. A 1'expi- 
ration du délai fixé, ils donnent la libre pratique ou la 
suspendent conformément aux règlements, font prati 
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quer la désinfection des marchandises et des elt'ets a, usa- 
ge, et appliquent la quarantaine aux gens employés a 
cette opération. 


ART. 19. 


lis exercent une surveillance constante sur 1'exécu- 
tion des mesures prescrites, ainsi que sur 1'état de santé 
des quarantenaires et du personnel de 1'établissement. 


ART. 20. 


Ils sont responsables de la marche du service et en 
rendent compte, dans un rapport journalier, ïi la Prési- 
dence du Conseil Sanitaire, Maritime et Quarantenaire. 


ART. 21. 


Les médecins attachés aux stations sanitaires et aux 
campements quarantenaires relèvent des directeurs de 
ces établissements. Ils ont sous leurs ordres le phar- 
macien et les infirmiers. 


Ils surveillent 1'état de santé des quarantenaires et 
du personnel, et dirigent 1'infirmerie de Ia station sani­ 
taire ou du campement. 


La libre pratique ne peut être donnée aux personnes 
en quarantaine qu'après visite et rapport favorable du 
médecin. 


ART. 22. 


Dans chaque office sanitaire, station sanitaire ou 
campement quarantenaire, le directeur est aussi „agent 
comptable". 


II désigne, sous sa responsabilité personnelle effecti- 
ve, 1'employé préposé a Tencaissernent desdroits sanitai­ 
res et quarantenaires. 


Les chefs d'agences ou postes sanitaires sont égale- 
ment agents comptables; ils sont chargés personnelle- 
ment d'ett'ectuer la perception des droits. 


Les agents chargés du recouvrement des droits doi- 
vent se conformer, pour les garanties a présenter, la 
tenue des écritures, 1'époque des versements, et généra- 
lement tout ce qui concerne la partie financière de leur 
service, aux règlemeuts émanant du Ministère des Fi- 
nances. 
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ART. "3. 


Les dépenses du Service sanitaire, maritime et qua- 
rantenaire seront acquittées par les moyens propres da 
'Conseil, ou d'accord avec le Ministère des Finances, par 
le serviöe des caisses qu'il désignera. 


Le Caire, le lit juin 1893. 


RIAZ. 


ANNEXE III. 
(Voir art. 181.) 


RESOLUTIONS 


D E L A C O M M X S S I O S D E S V O I E S E T M O Y E N S 


DE LA CONFÉRENCE SANITAIRE DE PARIS 


RELATIVES 


A UN OFFICE INTERNATIONAL DE SANTÉ. 


I. 
II est créé un Office international de Santé 
•d'après les principes qui ont présidé ïi la formation et 
au fonctionnement du Bureau international des Poids et 
Mesures. Ce Bureau aura son siège a Paris. 


II. L'Office international aura pour mission de re- 
ceuillir les renseignements sur la marche des maladies 
infectieuses. II recevra a eet eflfet les int'ormations qui 
lui seront communiquées par les autorités supérieures 
•d'hygiène des Etats participants. 
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III. L'Ofïice exposera périodiquement les résultats 
de ces travaux dans des rapports ofïiciels qui seront 
communiqués aux Gouvernements contractants. 
Ces 
rapports devront être rendus publics. 


IV. L'Office sera alimenté par les contributions des 
Gouvernements contractants. 


V. ^ Le Gouvernement, sur le territoire duquel sera 
établi 1'Office international de Santé, sera chargé, dans 
un délai de trois mois après la signature des actes de la 
Conférence, de soumettre a 1'approbation des Etats con­ 
tractants un Reglement pour 1'installation et le fonction- 
nement de cette institution. 


PROCÉS-VERBAL da dépot des ratifications 
de la Convention sanitaire internationale sig- 


née a Paris le 3 décembre 1903. 


En exécution de i'article 18-t de la Convention sani­ 
taire internationale du 3 décembre ;(J03, les soussigués, 
Représentants des Puissances co-signataires, a savoir: 
-S. A. S. le Prince de Radolin, Ambassadeur d'Allemag- 
ne, S. Exc. le Comte de KhevenhüllerMetsch, Ambassa­ 
deur d'Autriche-Hongrie, M. Leghait. Ministre de Belgi- 
que, M. de Piza. Ministre du Brésil, S. Exc. M. White, 
Ambassadeur des Etats-Unis d'Amérique, S. Exc. M. 
Pichon, Ministre des Affaires Etrangères de la Répu- 
blique frangaise, S. Exc. Sir Francis Bertie. Ambassa­ 
deur de Sa Majesté britannique, S. Exc. le Comte Tor- 
nielli, Ambassadeur d'Italie, M. Vannerus, Chargé 
d'Atïaires du Luxembourg, M. Brunet, Consul du Mon- 
ténégro a Paris, M. le Chèvalier de Stuers, Ministre des 
Pays-Bas, Samad Khan, Ministre de Perse, M. Ghika, 
Ministre de Roumanie, S. Exc. M de Nélidow, Ambassa­ 
deur de Russie, M. Lardy. Ministre de Suisse, se sont 
réunis au Ministère des Affaires étrangères a Paris pour 
procéder au dépöt, entre les mainsdu Gouvernement de 
la République fran^aise, des ratifications des Hautes 
Puissances contractantes. 


Les Soussignés prennent acte que: 


I. Les Gouvernements de la Grèce et de la Serbie 
ayant notifié par deux communications remises aux 
Légations de la République frangaise a Athènes et a 
Belgrade, les lti mai et 14 juillet 1901, qu'ils nedonnaient 
pas leur adhésion a la dite Convention, il est acquis que 
la Grèce et la Serbie, dont les Délégués avaient signé 
eet acte ad referendum, ne peuvent pas être consi- 
dérées comme parties contractantes. 


II. La ratification du Président des Etats-Unis 
d'Amérique est déposée avec la déclaration suivante, a 
savoir: "qu'il y a lieu de substituer 
aux Etats-Unis 
"1'observation" a la "surveillance" dansles cas prévus 
par les articles 21 et suivants, en raison de la législation 
particuliere des différents Etats de 1'Union." 
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III. La ratification de S. M. Ie Roi du Royaume-U- 
ni de la Grande-Bretagne ot d'Irlaude, Empereur des 
Indes, est déposée avec les déclarations suivantes: 


,,1". Que 1'établissement d'une station sanitaire a, 
1'ile d'Ormuz, par le Conseil supérieur de santé de Con- 
stantinople, ne sera réalisé que lorsque le dit Conseil 
aura été reconstitué conformément aux prescriptions de- 
la Convention du 3 décembre 1903 et que, par une déci- 
sion unanime, ia commision mixte des tarifs aura mis, 
a eet effet, des fonds a la disposition du dit Conseil. 


,.2°. 
Que les stipulations de la dite Convention ne- 
seront applicables aux colonies. possessions ou protecto- 
rats de S. INT. Britannique, qu'après notification, a eet 
effet, adressée par le Représentant de S. M. Britannique, 
a Paris, au Ministère des Affaires étrangères de la 
République frangaise, au nom de telle colonie, posses- 
sion ou protectorat." 


IV. La ratification deS. M. le Schab de Perse est- 
déposée avec la déclaration suivante, a savoir: „qu'il 
denaeure entendu que le pavillon qui fiottera sur la 
station sanitaire d'Ormuz sera le pavillon persan et que 
les gardes armés qui seraient nécessaires pour assurer 
l observation des mesures sanitaires seront fournis par 
le Gouvernement persan." 


V. Les Puissances signataires ont fait la doublé 
déclaration suivante conforme, d'ailleurs, aux stipula­ 
tions que contenait la Convention de Venise du 19 mars 
1897, a savoir: „que les Puissances contractantes se 
réservent le droit de se concerter en vue de 1'introduc- 
tion de modifications dans le texte de la présente- 
Convention et que chacune de ces Puissances conserve 
le droit de dénoncer la présente Convention, cette dénon- 
ciation ne devant avoird'effet qu'a son égard." 


VI. Le dépot de 1' instrument des ratifications du 
Gouvernement égyptien est effectué par 1'intermédiaire 
du Gouvernement de la République ainsi que la demande 
en a été exprimée dans la lettre du Ministre des Affai­ 
res étrangères de S. A. le Khédive, en date du 25 octobre- 
1906. 


Les Soussignés déclarent également que leurs Gou- 
vernements sont d'accord pour réserver a 1'Espagne et 
au Portugal, dont les Parlements ne se sont pas tncore 
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pronorrcés a 1'égardde la Convention du 3 décembie 
1903, la faculté de déposer leurs ratifications ulterieure- 
ment et dans le plus courtdélai possible. 


Le Gouvernement de la République prendra acte de 
ces ratifications et donnera connaissance aux autres 
Puissances ratifiantes du dépot des ratifications de 
chacune des deux Puissances susvisées. 


Sur ce, toutes les ratifications ayant été presentees 
et trouvées, aprés examen, en bonne et due forme, sont 
confiées au Gouvernement de la République pour etre 
déposées dans les Archives du Département des Altai- 
res étrangères de la République frangaise. 


EN FOI DE QUOI a été dressé le présent procés- 
verbal dont une copie certifiée sera adressée, par les 
soins du Gouvernement de la République frangaise, a 
chacune des autres Puissances ayant ratifié la Conven­ 
tion sanitaire du 3 décembre 1903. 


Fait a Paris le 0 avril 1907. 


(L. S.) 
RADOLIN. 


,, 
R. KHEVENHÜLLER. 


A. LEGHAIT. 


GABRIEL DE PLZA. 


,, 
HENRY WHITE. 


,, 
S. PICHON. 


,, 
FRANCIS BERTIE. 


,, 
G. TORNIELLI. 


,, 
YANNERÜS. 


,, 
B RU NET. 


,, 
A.DESTUERS. 


,, 
M. SAMAD. 


,, 
GR. G. GHIKA. 


NELIDOW. 


,, 
LARDY. 
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VERTALING. 


OVEREENKOMST. 


Zijne .Majesteit de Duitsche 
Keizer, Koning van 
Pruisen, in naam van liet Duitsche Rijk; Zijne Majes­ 
teit de Keizer van Oostenrijk, Koning van Bohemen, 
enz , enz., en Apostolisch Koning- van Hongarije; Zijne 
Majesteit de Koning der Belgen; de President der Repu­ 
bliek van de Vereenigde Staten van Brazilië; Zijne Ma­ 
jesteit de Koning van Spanje; de President der Veree­ 
nigde Staten van Amerika; de President der Fransche 
Republiek; Zijne Majesteit de Koning van het Veree- 
nigd Koninkrijk van Groot-Britannië en Ierland en van 
de onder Britsch gezag staande overzeesche landen, Kei­ 
zer van Indië; Zijne Majesteit de Koning der Hellenen; 
Zijne Majesteit de Koning van Italië; Zijne Koninklijke 
Hoogheid de Groothertog van Luxemburg; Zijne Ko­ 
ninklijke Hoogheid de Vorst van Montenegro; Hare Ma­ 
jesteit de Koningin der Nederlanden; Zijne Majesteit de 
Schah van Perzië; Zijne Majesteit de Koning van Portu­ 
gal en der Algarven; Zijne Majesteit de Koning van Ru- 
menië; Zijne Majesteit de Keizer aller Russen; Zijne Ma­ 
jesteit de Koning van Servië; de Zwitsersche Bondsraad 
en Zijne Hoogheid de Khedive van Egypte, handelende 
binnen de grenzen der bevoegdheden aan Hoogstdenzel- 
ve verleend door de Keizerlijke lirmans, 


het nuttig geoordeeld hebbende om in ééne zelfde 
regeling maatregelen vast te stellen, geschikt om de 
openbare gezondheid te vrijwaren tegen het binnendrin­ 
gen en de verspreiding van pest en cholera en wen • 
schende te herzien en tevens aan te vullen de thans van 
kracht zijnde internationale gezondheidsovereenkoms­ 
ten, hebben tot Hunne gevolmachtigden benoemd, te 
weten: 


Zijne Majesteit de Duitsche Keizer, Koning van 
Pruisen: 


den heer Graaf VON GROEBEN, Gezantschapsraad en 
Eersten Secretaris aan de Keizerlijke Duitsche Ambas­ 
sade te Parijs; 
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den heer Buiiit, Geheimen Opperregeeringsraad, lid 
van den Rijksgezondheidsraad; 


• den heer dr. GAFFKY, Geheimen Gezondheidsraad 
-van het Groothertogdom Hessen en Hoogleeraar aan de 
hoogeschool te Giessen, lid van den Rijksgezondheids- 
raad; ' 


den heer dr. NOCHT, Havenarts van Hamburg, lid 
van den Rijksgezondheidsraad; 


Zijne Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Ko­ 
ning van Bohemen, enz., enz., en Apostolisch Ko­ 
ning van Hongarije: 


den lieer ALEXANDER Ridder VON SUZZARA, Afdee- 
'lingshoofd aan het Keizerlijk en Koninklijk Ministerie 
van Buitenlandsche Zaken, Commandeur in de orde van 
Frans-Jozef, Ridder derde klasse in de orde van de IJ­ 
zeren Kroon; 


den heer NOËL EBXER VON EBENTHALL, Voorzitter 
van het Keizerlijke en Koninklijke bestuur van zeezaken 
•te Triest, Ridder in de orden van Leopold en van Frans- 
Jozef; 


den heer JOZEF DAIMER, Raad aan het Keizerlijk en 
Koninklijk Ministerie van Binnenlandsche Zaken, rid­ 
der derde klasse in de orde van de IJzeren Kroon, rid­ 
der in de orde van Frans-Jozef; 


den heer KORNEL CHYZER, Raad aan het Koninklijk 
Hongaarsch Ministerie van Binnenlandsche Zaken, rid­ 
der in de orden van Leopold en van Frans-Jozef; 


den heer ERNST ROEDIGER, Afdeelingsraad; 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen : 


den heer BECO, Secretaris-Generaal van het Ministe­ 
rie van Landbouw, belast met het Hoofdbestuur van den 
Gezondheidsdienst en de Openbare gezondheidsverzor­ 
ging, commandeur in de orde van Leopold, versierd met 
het Burgerkruis der eerste klasse: 


de President der Republiek van de Vereenigde 
Staten van Brazilië: 


den heer G. DE PIZA, Buitengewoon Gezant en Ge­ 
volmachtigd Minister bij den President .der Fransche 
Republiek; 


Zijne Majesteit de Koning van Spanje: 


den heer FF.RNAND JORDAN DE URRIES Y RÜIZ DE A- 
RANA, Markies DE NOVALLES, Hoogstdeszelfs Kamer- 
lieer, Eersten Secretaris der Koninklijke Spaansche Am- 
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bassade te Parijs, Commandeur in de orde van KareE 
III; 


de President der Vereenigde Staten van Ameri- 
Ie b ; 


den heer dr. H. D. GEDDINGS, toegevoegd heelmees­ 
ter-generaal van den Gezondheidsdienst en van het 
ziekenhuis der zeemacht; 


den heer FRANK ANDERSON, Geneeskundig Inspec­ 
teur van de Zeemacht; 


de President der Fransche Republiek: 


den heer CAMILLE BARRÈRE, Ambassadeur der Fran­ 
sche Republiek bij Zijne Majesteit den Koning van Ita­ 
lië, Groot-Officier in de Nationale orde van het Legioen 
van Eer; 


den heer GEORGE LOUIS, Gevolmachtigd Minister dei- 
eerste klasse, Directeur der Consulaten en Handelsaan- 
jrelegenheden aan het Ministerie van Buitenlandsche 
Zaken, Officier in de Nationale orde van liet Legioen 
van Eer; 


den heer BROUARDEL, Hoogleeraar, Eere-deken der 
Geneeskundige Faculteit te Parijs, Voorzitter van het 
Kaadgevend Comité voor Openbare Gezondheid van 
Frankrijk, Lid van het Instituut en der Akademie van 
Geneeskunde, Groot-Officier in de Nationale orde van 
het Legioen van Eer; 


den heer HENRY MONOD, Staatsraad, Directeur dei- 
Openbare Weldadigheid en der Openbare Gezondheid 
aan het Ministerie van Binnenlandsche Zaken, Lid der 
Akademie van Geneeskunde, Commandeur in de Natio­ 
nale orde van het Legioen van Eer; 


den heer dr. EMILE ROUX, Onder-Directeur van het 
Instituut Pasteur, Onder-Voorzitter van het Raadge­ 
vend Comité van Openbare Gezondheid van Frankrijk,. 
Lid der Akademie van Wetenschappen en der Akade­ 
mie van Geneeskunde, Commandeur in de Nationale or­ 
de van het Legioen van Eer; 


den lieer JACQUES DE CAZOTTE, Onder-Directeur dei- 
Consulaire Zaken aan het Ministerie van Buitenlandsche 
Zaken, Officier in do Nationale orde van het Legioen 
van Eer; 


Zijne Majesteit de Koning van het Vereenigd Ko­ 
ninkrijk van Groot-Britannië en Ierland en van de- 
onder Britsch gezag staande overzeesche landen, 
Keizer van Indië: 
den heer MAURICE WILLIAM ERNEST DE BUNSEM, Ge- 
volmachigd Minister, waarnemend Eerste Secretaris- 
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aan de Koninklijke Britsche Ambassade te Parijs, Com­ 
mandeur in de Koninklijke orde van Victoria, Broeder 
in de Bad-orde; 


den heer dr. THF.ODOKE THOMSON, van den ,,Local 
Government Board"; 


den heer dr. FRANK GEKARD CLEMOW, Afgevaardig­ 
de van Groot-Britannië in den Oppersten Gezondheids­ 
raad van Oonstantinopel ; 


den lieer ARTHÜR DAVID ALBAN, Consul van Groot- 
Britannië en Ierland te Caïro ; 


Zijne Majesteit de Koning der Hellenen : 


den heer DELYANNI, Hoogstdeszelfs Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister bij den President 
der Fransche Republiek, Groot-Commandeur der Ko­ 
ninklijke Orde van den Verlosser ; 


den heer dr. S. CLADO, Geneesheer van het Konin­ 
klijke Gt'ieksclie Gezantschap te Parijs ; 


Zijne Majesteit de Koning van Italië : 


den heer commandeur Rooco SANTOLIQUIDO, Direc­ 
teur-Generaal van den Openbaren Gezondheidsdienst 
van Italië ; 


den heer Markies PAULUCCI DE 'CALBOLI, Raad aan 
de Koninklijk Italiaaasche Ambassade te Parijs; 


den heer ridder ADOLPHE COTTA, Hoofd van het Bu­ 
reau Algemeene Zaken aan het Hoofdbestuur van den 
Openbaren Gezondheidsdienst van Italië ; 


Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van 


Luxemburg: 
den heer VANNERUS. Zaakgelastigde van Luxem­ 
burg te Parijs ; 


Zijne Koninklijke Hoogheid de Vorst van Monte­ 
negro : 


den heer ALEXANDER ridder VON SUZZARA. Afdee- 
lingshoofd aan het Keizerlijk en Koninklijk Ministerie 
van Buitenlandsche Zaken van Oostenrijk-Hongarije, 
Commandeur in de orde van Frans Jozef, ridder derde 
klasse in de orde van de IJzeren Kroon ; 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden : 


den heer W. B. R. VAN WELDEREN Baron RENGERS, 
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Gezantschapsraad aan liet Koninklijk Nederlandsch 
Gezantschap te Parijs ; 


den lieer dr. W. P. RUYSCH, Hoofdinspecteur van de 
Volksgezondheid voor Zuidholland en Zeeland, lid van 
den Centralen Gezondheidsraad ; 


den heer dr. O. STÉKOULIS, afgevaardigde van Ne­ 
derland in den Oppersten Gezondheidsraad van üons- 
tantinopel ; 


den heer A PXJATE. Voorzitter der Kanier van Koop­ 
handel te Rotterdam, Buitengewoon lid van den Centra­ 
len Gezondheidsraad ; 


Zijne Majesteit de Schab van Perzië : 


den heer Generaal NAZARE AGA YEMIN-ES-SALTANE, 
Hoogstdeszelfs Buitengewoon 
Gezant en Gevolmach­ 
tigd Minister bij den President der Fransche Republiek, 
bezitter van het portret van den Schab met diamanten. 
Grootkruis in de Orde van den Leeuw en de Zon met 
diamanten ; 


Zijne Majesteit de Koning van Portugal en der 
Algarven : 


den heer dr. JOSÉ JOAQUIM DA SILVA AMADO, Lid 
van den Raad van Zijne Zeer Getrouwe Majesteit, Hoog­ 
leeraar aan het Gezondheidsinstituut te Lissabon. On­ 
der-Voorzitter der Koninklijke Akademie van Weten­ 
schappen, Commandeur in de Orde van San Thiago ; 


Zijne Majesteit de Koning van Rumenië : 
den heer GREGOIRE J. GHIKA, Hoogstdeszelfs Bui­ 
tengewoon Gezanten Gevolmachtigd Minister bij den 
President der Fransche Republiek, Groot-Officier in de 
orde van de Ster van Rumenië, Groot-Officier in de Or­ 
de van de Kroon van Rumenië ; 


den heer JAN CANTACUZÈNE, Lid van den Oppersten 
Gezondheidsraad van Rumenië ; 


Zijne Majesteit de Keizer aller Russen : 


den heer PLATON DE WAXEL, Werkelijk Staatsraad, 
Grootkruis in de Orde van den Heiligen Stanislaus ; 


Zijne Majesteit de Koning van Servië : 


den heer dr. MICHEL POPOVITCH, Zaakgelastigde 
van Servië te Parijs ; 
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de Zwitsérsche Bondsraad: 


den heer CHARLES EDOUARD LARDY, Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister van den Zwitser- 
schen Bond bij den President der Fransche Republiek; 


den heer dr. F. SCHMID, Directeur van het Bondsge- 
zondheidsbureau en 


Zijne Hoogheid de Khedive van Egypte: 


MOHAMED CHERIF PACHA, Ondersecretaris van Staat 
aan het Ministerie van Buitenlandsche Zaken, Groot­ 
kruis in de Orde van Medjidié, Groot-Officier in de 
Orde van Osmanié; 


den heer dr. MARC ARMAND RUFFER, Voorzitter van 
den Gezondheids-, Zee-en Quarantaineraad van Egypte, 
Groot-Officier in de orden van Osmanié en van Medji­ 
dié; 


die, na uitwisseling hunner in behoorlijken vorm 
bevonden volmachten, omtrent de volgende bepalingen 
zijn overeengekomen: 


TITEL I. 


ALGEMEENE BEPALINGEN. 


Hoofdstuk I. 


Voorschriften, welke nageleefd moeten worden door de 
landen die de overeenkomst onderteekend hebben, zoo­ 
dra zieli pest of cholera op bun grondgebied vertoont. 


AFDEELING I. 


Kennisgeving en nadere mededeelingen aan de 
andere landen. 


Art. 1. Elke Regeering moet de andere Regeerin­ 
gen onmiddellijk kennis geven van het eerstè verschij­ 
nen binnen haar gebied van erkende gevallen van pest 
of cholera. 
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Art. 2. 
Deze kennisgeving wordt vergezeld van, of 
zeer spoedig gevolgd door omstandige inlichtingen om­ 
trent: 


l". de plaats waar de ziekte verschenen is; 
2°. den dag van hare verschijning, haren oorsprong 
en haren aard; 


3°. het aantal vastgestelde gevallen, en dat der 
sterfgevallen; 


4°. 
wat de pest aangaat: liet voorkomen van pest 
of van eene ongewone sterfte onder ratten of muizen; 


5°. de ten gevolge van deze eerste verschijning 
onmiddellijk genomen maatregelen. 


Art. 3. 
De kennisgeving en de inlichtingen, be­ 
doeld in de artikelen 1 en 2, worden gericht tot de diplo­ 
matieke of consulaire vertegenwoordiging in de hoofd­ 
stad van het besmette land. 


Zij worden wat betreft de landen, welke daar niet 
vertegenwoordigd zijn, rechtstreeks per telegraaf over­ 
gebracht aan de Regeeringen dier landen. 


Art. 4. Op de kennisgeving en de inlichtingen, be­ 
doeld in de artikelen 1 en 2, moeten verder zoodanige ge­ 
regelde 
mededeelingen 
volgen dat de Regeeringen 
daardoor op de hoogte gehouden worden van het verloop 
der volksziekte. 


Deze mededeelingen, die ten minste éénmaal per 
week gedaan moeten worden, en die zoo volledig moge­ 
lijk behooren te zijn, geven meer in het bijzonder de 
voorzorgsmaatregelen aan, welke genomen zijn om de 
uitbreiding der ziekte tegen te gaan. 


Zij moeten omschrijven: 1." de voorbehoedings 
maatregelen, welke genomen zijn in verband met het 
onderzoek vanwege den gezondheidsdienst of het ge­ 
neeskundig onderzoek, de afzondering en de ontsmet­ 
ting; 


2 0 - de maatregelen ten uitvoer gelegd bij het ver­ 
trek van schepen om het overbrengen der besmettelijke 
ziekte te beletten, en in het bijzonder, in liet geval be­ 
doeld in bovengenoemd artikel 2, sub 4°., de maatrege­ 
len genomen tegen de ratten. 


Art. 5. De vlugge en stipte uitvoering der boven­ 
staande voorschriften is van het uiterste gewicht. 


De kennisgevingen hebben slechts dan werkelijke 
waarde, indien iedere Regeeiing zelve intijds verwittigd 
wordt van de gevallen van pest, van cholera en van 
verdachte gevallen welke binnen haar gebied zijn voor­ 
gekomen. 
Aan de verschillende Regeeringen kan 
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daarom niet genoeg worden aanbevolen de aangifte van 
pest- en choleragevallen verplichtend te stellen, en 
zich op de hoogte te doen houden van elke ongewone 
sterfte onder de ratten of de muizen, in het bijzonder in 
•de havenplaatsen. 


Art. 6. 
Aan elkander grenzende landen kunnen 
zich altijd voorbehouden bijzondere schikkingen te tref­ 
fen, met het doel een dienst van rechtstreeksche bericht­ 
geving in het leven te roepen tusschen de hoofden van 
dienst aan de grenzen. 


AFDEELING II. 


Voorwaarden waaronder een kring van het grondgebied 
als besmet of als weder vrij van besmetting, 
beschouwd kan worden. 


Art. 7. De kennisgeving van een eerste pest- of 
cholerageval heeft voor den kring van het grondgebied 
waarop het voorkomt, nog niet de toepassing der maat­ 
regelen bedoeld in het hieronder volgend Hoofdstak II 
tengevolge. 


Doch indien zich meerdere, niet van buitenaf aange­ 
brachte pestgevallen hebben vertoond, of wanneer de 
•choleragevallen een besmettingshaard vormen, wordt 
de kring besmet verklaard. 


Art. 8. 
Om de maatregelen uitsluitend tot de aan­ 
getaste streken te beperken moeten de Regeeringen ze 
slechts toepassen op de herkomsten van besmette krin­ 
gen. 


Onder liet woord ,,kring" wordt verstaan een gedeel­ 
te van het grondgebied, duidelijk omschreven in de in­ 
lichtingen welke de kennisgeving vergezellen of daarop 
volgen, zooals: een provincie, „een gouvernement", een 
district, een departement, een kanton, een eiland, een 
gemeente, een stad, een stadswijk, een dorp, een haven, 
een polder, een groep of zamenhangend geheel van men- 
schelijke woningen, op zich zelf staande behuizingen en 
schuren enz., welke ook de uitgestrektheid en de bevol- 
kingsgesterkte van die deelen van het grondgebied mo­ 
gen zijn. 


Doch deze beperking tot den besmetten kring mag 
slechts worden toegepast onder de uitdrukkelijke voor­ 
waarde, dat de Regeering van het besmette land de noo- 
<lige maatregelen neme: 


1°. om zonder daaraan voorafgegane ontsmetting 
•den uitvoer te verhinderen der in artikel 1?, 1°. en 2°. 
bedoelde uit den besmetten kring herkomstige voorwer­ 
pen en 2". om de uitbreiding der epidemie tegen te gaan. 
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Indien een kring besmet is wordt ten opzichte der 
herkomsten, welke dien kring ten minste vijf dagen 
voor het uitbreken der volksziekte hebben verlaten, 
geen enkele beperkende maaatregel genomen. 


Art. 9. Om een kring niet langer als besmet te doen 
beschouwen is het noodig dat 
van overheidswege 
vastgesteld worde: 


1". " dat er noch sterfgevallen noch nieuwe gevallen 
van pest of van cholera zijn voorgekomen gedurende 
vijf op de afzondering ]), den dood of de genezing van 
den laatsten pest- of choleralijder volgende dagen. 


2°. dat alle ontsmettingsmaatregelen zijn toege­ 
past, en wanneer er van pest sprake is, dat de maatre­ 
gelen tegen de ratten ten uitvoer zijn gelegd. 


Hoofdstuk II. 


Maatregelen van verweer «loerde andere lauden tegen de 
besmet verklaarde streken te nemen. 


AFDEELING I. 


Openbaarmaking der voorgeschreven maatregelen. 


Art. 10. 
De Regeering van elk land is verplicht on­ 
middellijk bekend te maken, welke maatregelen zij 
meent te moeten uitvaardigen ten opzichte van de her­ 
komsten van een besmet land of van eenen besmetten 
territorialen kring. 


Zij deelt die bekendmaking onmiddellijk mede aan 
den in haren hoofdstad gevestigden diplomatieken of 
consulairen vertegenwoordiger van het besmette land, 
alsmede aan de Internationale Gezondheidsraden. 


Zij is eveneens gehouden, langs denzelfden weg, 
kennis te geven van de intrekking dier maatregelen, of 
van de wijzigingen welke zij mochten ondergaan. 


Bij gebreke van eene diplomatieke of consulaire 
vertegenwoordiging in de hoofdstad, worden de mede- 
deelingen rechtstreeks tot de Regeering van het betrok­ 
ken land gericht. 


1) Onder afzondering" wordt verstaan: afzondering van den zieke en 
der personen die hem bij voortduring verplegen, alsmede verbojl van 1 e- 
.zoek van elk ander persoon. 
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AFDEELING II. 


Goederen. Ontsmetting. In- en doorvoer. Reisgoed. 


Art. 11. Er bestaan geene goederen, welke op zich­ 
zelf genomen in staat zijn pest of cholera over te bren­ 
gen. Zij worden slechts gevaarlijk, wanneer zij besmet 
zijn door pest- of cholerastoffen. 


Art. 12. De ontsmetting kan slechts worden toege­ 
past op goederen en voorwerpen, welke de plaatselijke 
gezondheids-overheid als besmet beschouwt. 


Evenwel kunnen de hierna opgesomde goederen of 
voorwerpen aan ontsmetting onderworpen, of de invoer 
ervan zelfs verboden worden, onverschillig of al dan 
niet besmetting vastgesteld is, te weten: 


1°. lijfgoed, oude en gedragen kleederen (benoo- 
digdheden vpor dagelijksch gebruik), gebruikt bedde- 
goed. 


Wanneer deze voorwerpen vervoerd worden als baga­ 
ge, hetzij ten gevolge van verandering van woonplaats 
(verhuisboedels) kunnen zij niet geweerd worden en zijn 
zij onderworpen aan de behandeling omschreven in art. 
19. 


Plunje door soldaten en matrozen nagelaten en na 
hun overlijden 
naar hun vaderland teruggezonden, 
wordt gelijk gesteld met de voorwerpen bedoeld in de 
eerste zinsnede van 1°.; 


2°. vodden en lompen, met uitzondering, wat cho­ 
lera aangaat, van samengeperste vodden die vervoerd 
worden als koopwaar in het groot in met hoepels omge­ 
ven balen. 


De invoer mag niet verboden worden van afval van 
nieuwe stoffen, rechtstreeks afkomstig uit spinnerijen, 
weverijen, werkplaatsen waar kleedingsstukken ver­ 
vaardigd worden, of bleekerijen; kunstwol (Kunstwolle, 
Shoddy) en snippers van nieuw papier. 


Art. 13. 
De doorvoer van de koopwaren en de voor­ 
werpen, omschreven in het voorgaand artikel onder 1°. 
en 2°. mag niet verboden worden, zoo zij op dusdanige 
wijze zijn verpakt, dat zij onderweg geenerlei behande­ 
ling of bewerking kunnen ondergaan. 


Evenzoo mag de doorvoer door eenen besmetten ter- 
ritorialen kring van goederen of voorwerpen welke op 
zoodanige wijze vervoerd werden, dat zij onderweg niet 
in aanraking kunnen geweest zijn inet bevuilde voor­ 
werpen, geen hinderpaal opleveren voor hun invoer in 
het land van bestemming. 


Art. 14. Op de in art. 12, 1". en 2°. omschreven goe­ 
deren en voorwerpen worden de verbodsbepalingen bij 
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den invoer niet toegepast, wanneer aan de overheid van 
het land van bestemming bewezen kan worden, dat zij 
ten minste vijf dagen vóór het uitbreken der epidemie 
verzonden zijn. 
. 


Art. 15. 
De wijze en plaats van ontsmetting, even­ 
als de middelen aan te wenden om de verdelging dei- 
ratten te verzekeren, worden bepaald door de overheid 
van het land van bestemming. 
Deze behandeling moet 
op zoodanige wijze geschieden dat de voorwerpen zoo 
weinig mogelijk beschadigd worden. 


De regeling der aangelegenheid van mogelijke ver­ 
goeding voor door ontsmetting of rattenverdelging ont­ 
stane schade wordt aan iederen Staat overgelaten. 


Indien, naar aanleiding van maatregelen, genomen 
om de verdelging der ratten aan boord van schepen te 
verzekeren, rechten geheven worden door de gezond- 
heids-overheid, hetzij rechtstreeks hetzij door tusschen- 
komst eener vereeniging of van een particulier, moet 
het bedrag dezer rechten vastgesteld worden bij 
van tevoren openbaargemaakt tarief, en volgens zooda- 
nigen maatstaf, dat uit de toepassing ervan in zijn ge­ 
heel, geen bron van voordeel kan ontstaan voor den 
Staat of den openbaren gezondheidsdienst. 


Art. 10. Brievenmalen, drukwerken, boeken, dag­ 
bladen, papieren en bescheiden, enz. (postpakketten niet 
inbegrepen) zijn aan geen enkele beperking ot ontsmet­ 
ting onderworpen. 
Art. 17. Over land of over zee aangevoerde goede­ 
ren kunnen niet aan de grenzen of in de havens worden 


-aangehouden. 
. , 


De eenige maatregelen, welke ten hunnen opzichte 
uitgevaardigd mogen worden, zijn omschreven in arti­ 
kel 12 voormeld. 
, 
Indien evenwel goederen, die over zee ingevoerd 
worden als stortgoederen of in gebrekkige verpakking, 
gedurende den overtocht besmet zijn door pestziek ge­ 
bleken ratten en indien zij niet kunnen ontsmet worden, 
kan de verdelging der kiemen verzekerd worden, dooi 
opslag der bedoelde goederen gedurende eene tijdruimte 
van ten hoogste twee weken. 


De toepassing van dezen laatsten maatregel mag 
noch oponthoud voor het schip, noch buitengewone on­ 
kosten veroorzaken ten gevolge van het ontbreken van 


o p s l a g p l a a t s e n i n d e h a v e n s . 
. . . 
, 


Art 18 
I n d i e n de goederen ontsmet zijn ingevolge 


de voorschriften van artikel 12, of tijdelijk opgeslagen 
ingevolge de 3de alinea van artikel 17, heeft de eigenaai 
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~of zijn vertegenwoordiger het recht van de gezondheids- 
overheid, die de ontsmetting of den opslag bevolen heeft, 
een bewijsstuk te eischen dat de genomen maatregelen 
vermeldt. 


Art. 19. 'Bagage. 
Tot ontsmetting van vuil linnen­ 
goed, oude kleederen, kleedingstukken en voorwerpen 
welke deel uitmaken van reisgoed of inboedels (ver- 
huisgoed), komende uit een besmet verklaarden territo- 
rialen kring, wordt alleen overgegaan in de gevallen, 
waarin de gezondheids-overheid die als besmet be­ 
schouwt. 


AFDEELING III. 


Maatregelen in de havens en aan de zeeg reuzen. 


Art. 20. Indeeling der schepen. Als besmet wordt 
beschouwd elk schip dat pest of cholera aan boord heeft, 
of waarop in de laatste zeven dagen een of meer geval­ 
len van pest of van cholera zijn voorgekomen. 


Als verdacht wordt beschouwd elk schip aan boord 
waarvan zich gevallen van pest of van cholera hebben 
voorgedaan op het oogenblik van vertrek of gedurende 
den overtocht, docli waarop geen enkel nieuw geval se­ 
dert zeven dagen is voorgekomen. 


Als onbesmet wordt beschouwd elk schip dat, hoewel 
komende uit eene besmette haven, noch sterf-, noch 
ziektegeval van pest of van cholera aan boord heeft ge­ 
had, hetzij vóór het vertrek, hetzij gedurende den over­ 
tocht, hetzij op het oogenblik van aankomst. 


Art. 21. Met pest besmette schepen zijn onderwor­ 
pen aan de volgende behandeling : 


1". geneeskundig onderzoek ; 
2". de zieken worden onmiddellijk ontscheept en af­ 
gezonderd ; 


•'3°. de overige personen moeten zoo mogelijk even­ 
eens ontscheept worden en van het oogenblik der aan­ 
komst af onderworpen worden, hetzi j aan eene waarne­ 
ming 1), van ten hoogste vijf dagen en al of niet kan 
gevolgd worden door een toezicht 2) van ten hoogste 
vijf dagen, of enkel aan een toezicht dat den duur van 
tien dagen niet mag overschrijden. 


1). Ouder „waarneming" wordt verstaan: afzondering der reiziger* 
bet zij aan boord van een schip, hetzij in eene gezondheids-inrichting, 
voor zij tot het vrije verkeer worden toegelaten. 


2). Onder ,,toezicht" wordt verstaan: dat de reizigers niet afgezonderd 
worden, dat zij onmiddellijk tot het vrije verkeer worden toegelaten, doch 
aan de overheid worden gesignaleerd in de verschillende plaatsen, wanrheen 
zij z.cli begeven en onderworpen worden aan een geneeskundig onderzoek, 
tot vaststelling van hunnen gezondheidstoestand. 
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Het wordt aan de gezondheids-overheid der haven­ 
plaats overgelaten van deze maatregelen dien toe te 
passen, welke haar het verkiéslijkst voorkomt, al naar 
gelang van den dag van het laatste geval, den staat van 
het schip en de mogelijkheid van de uitvoering ter 
plaatse; 


4°. het vuile linnen, de benoodigdheden voor dage- 
lijksch gebruik en de voorwerpen van bemanning 1) en 
passagiers, welke, volgens het oordeel van de gezond­ 
heids-overheid, als besmet beschouwd worden, moeten 
ontsmet worden; 


5°. de gedeelten van het schip welke bewoond zijn 
geweest door pestlijders, of welke naar het oordeel der 
gezondheids-overheid, als besmet beschouwd worden, 
moeten ontsmet worden; 


6°. de verdelging der op het schip aanwezige 
ratten moet geschieden zoo spoedig mogelijk vóór of na 
het lossen der lading, in elk geval binnen een tijdsruim­ 
te van ten hoogste achtenveertig uren, met vermijding 
van het beschadigen der goederen, van het metaalwerk 
en de stoom- en andere werktuigen. 


Bij schepen in ballast, wordt deze bewerking zoo 
spoedig mogelijk verricht vóór het laden. 


Art. 22. Van pest verdachte schepen worden onder­ 
worpen aan de maatregelen aangeduid in artikel 21, 
sub n°*. 1, 4 en 5. 


Daarenboven kunnen bemanning en passagiers on­ 
derworpen worden aan een toezioht, hetwelk den duur 
van vijf dagen, gerekend van de aankomst van het schip, 
niet mag te boven gaan. Gedurende deze tijdsruimte 
kan, behalve om redenen van dienst, aan de bemanning 
belet worden van boord te gaan. 


De verdelging der ratten van het schip wordt aan­ 
bevolen. Deze verdelging geschiedt zoo spoedig moge­ 
lijk vóór of na het lossen der lading, in elk. geval binnen 
een tijdsruimte van ten hoogste achtenveertig uren, 
met vermijding van het beschadigen der goederen, van 
het metaalwerk en de stoom- en andere werktuigen. 


Bij schepen in ballast wordt, indièn noodig, deze 
bewerking zoo spoedig mogelijk en in elk geval vóór 
het laden verricht. 


Art. 23. Pestvrije schepen worden onmiddellijk tot 


1). Het woord „bemanning" is toepasselijk op de personen die deel 
uitmaken of gemaakt hebben van de equipage of bet dienstpersoneel van 
het schip, daaronder begrepen hofmeesters, jongens, cafedji, enz. In dezen 
2in moet dit woord genomen worden, telkenmale waar het in deze over_ 
cenkomst gebezigd wordt. 
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liet vrije verkeer toegelaten, onverschillig hoe hun ge­ 
zondheidspas luidt. 


De eenige maatregelen welke de overheid van de 
haven van aankomst ten hunnen opzichte kan voor­ 
schrijven, zijn de volgende : 


1°. geneeskundig onderzoek ; 
2°. ontsmetting van het vuile linnen, der benoo- 
digdheden voor dagelijksch gebruik en van andere 
voorwerpen van bemanning en passagiers, doch alleen 
in buitengewone gevallen, als de gezondheids-overheid 
bijzondere redenen heeft aan besmetting te denken ; 


3". zonder dat de maatregel tot algemeenen regel 
kan verheven worden, kan do gezondheids-overheid 
de schepen die uit eene besmette haven komen, onder­ 
werpen aan eene bewerking die ten doel heeft de ratten 
aan boord te verdelgen, vóór of na het lossen der lading. 
Deze bewerking moet zoo spoedig mogelijk verricht 
worden en mag in elk geval niet langer duren dan vier 
en twintig uren, met vermijding van het beschadigen 
der goederen, van het metaalwerk en de stoom-en an­ 
dere werktuigen of van het belemmeren van het ver­ 
keer der passagiers en van de bemanning tusschen het 
schip en den vasten wal. Bij schepen in ballast zal, in­ 
dien noodig, tot deze bewerking zoo spoedig mogelijk 
worden overgegaan en in ieder geval vóór het laden. 


Indien op een schip, komende uit een besmette ha­ 
ven, de verdelging der ratten heeft plaats gehad, mag 
zulks niet herhaald worden tenzij het schip binnenge- 
loopen is in een besmette haven en er aan een kade ge­ 
meerd heeft, of indien de aanwezigheid van doode of 
.zieke ratten aan boord wordt aangetoond. 


De bemanning en de passagiers kunnen onderwor­ 
pen worden aan een toezicht hetwelk den duur van vijf 
dagen niet zal overschrijden, te rekenen van den dag 
waarop het schip' is vertrokken uit de besmette haven. 
Ook kan gedurende dezelfde tijdsruimte, behalve om 
redenen van dienst, aan de bemanning belet worden van 
boord te gaan. 


De bevoegde overheid in de haven van aankomst 
kan steeds oen beëedigd bewijsstuk eischen van den 
scheepsgeneesheer of, bij diens ontstentenis, van den 
gezagvoerder, de verklaring inhoudend dat sedert het 
vertrek geen pestgeval aan boord is voorgekomen en 
•dat geen ongewone sterfte ouder de ratten waargeno­ 
men is. 


Art. 24. Wanneer op een onbesmet schip na bacte­ 
riologisch onderzoek ratten pestziek zijn gebleken, of 
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wel indien men onder deze knaagdieren een ongewone* 
sterfte waarneemt, bestaat er aanleiding de volgende 
maatregelen toe te passen : 


I. Schepen met pestzieke ratten : 
a. geneeskundig onderzoek ; 
b. de ratten moeten verdelgd worden, zoo snel mo­ 
gelijk voor of na het lossen der lading, in ieder geval, 
binnen eene tijdruimte van ten hoogste acht en veertig 
uur, met vermijding van het beschadigen der goederen, 
van het metaalwerk en de stoom-en andere werktuigen. 
Schepen in ballast ondergaan deze bewerking zoo spoe­ 
dig mogelijk en, in elk geval, voordat zij lading inne­ 
men ; 


c. de gedeelten van het schip en de voorwerpen, 
die de plaatselijke gezondheids-overheid voor besmet 
houdt, worden ontsmet; 


d. de passagiers en de bemanning kunnen onder­ 
worpen worden aan een toezicht hetwelk den duur van 
vijf dagen niet te boven mag gaan, gerekend van den 
dag der aankomst, behoudens buitengewone gevalle» 
waarin de gezondheids-overheid het toezicht kan ver­ 
lengen tot ten hoogste tien dagen. 


II. Schepen waarop eene ongewone sterfte onder de- 
ratten wordt waargenomen: 


a. geneeskundig onderzoek; 
b. het onderzoek der ratten moet met het oog op de- 
pest zoo dikwijls en zoo vlug mogelijk geschieden; 


c. indien de verdelging der ratten noodzakelijk ge­ 
oordeeld wordt, zal zij plaats hebben, op de wijze hier­ 
boven aangeduid met betrekking tot schepen met pest­ 
zieke ratten; 


d. de passagiers en de bemanning kunnen tot elke 
grond tot verdenking verdwenen is, onderworpen wor­ 
den aan een toezicht, waarvan de duur vijf dagen niet. 
te boven gaat, te rekenen van den dag'van aankomst, 
behoudens in buitengewone gevallen waarin de gezond­ 
heids-overheid dit toezicht kan verlengen tot ten hoog­ 
ste tien dagen. 


Art. 25. De gezondheids-overheid in de havenplaats, 
reikt telkenmale, wanneer dit aangevraagd wordt, aan 
den gezagvoerder, aan den reeder of aan zijn agent een 
bewijsstuk uit, verklarende dat de maatregelen ter ver­ 
delging der ratten uitgevoerd zijn en waarin de redenen 
waarom deze maatregelen zijn toegepast, zijn aangege­ 
ven. 


Art. 20. Met cholera besmette schepen worden on­ 
derworpen aan de volgende behandeling: 
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1". geneeskundig onderzoek; 
2". de zieken worden onmiddellijk ontscheept en af­ 
gezonderd; 


3°. de overige personen moeten zoo mogelijk even­ 
eens ontscheept worden en van het oogenblik van aan­ 
komst van liet schip onderworpen worden aan eene 
waarneming of een toezicht, waarvan de duur zal afhan­ 
gen van den gezondheidstoestand van liet schip en de 
dagteekening van het laatste geval, maar vijf dagen 
niet zal kunnen te 'ooven gaan. 


4". het vuile linnen, de benoodigdheden voor dage­ 
lijkse!] gebruik en de voorwerpen van de bemanning en 
van de passagiers, welke volgens het oordeel van de ge- 
zoudheids-overheid der haven als besmet worden be­ 
schouwd, worden ontsmet; 


5". de gedeelten van het schip die bewoond zijn ge­ 
weest door choleralijders of die door de gezondheids 
overheid als besmet beschouwd worden, moete'n ontsmet 
worden; 


0". 
het ruimwater zal na ontsmetting geloosd wor­ 
den. 


De gezondheids-overheid kan de vervanging gelas­ 
ten van het aan boord opgeslagen drinkwater door goed 
drinkwater. Menschelijke uitwerpselen, zonder vooraf­ 
gaande ontsmetting, in het water van de haven te laten 
loopen of te werpen, kan verboden worden. 


Art. 27. 
Voor van cholera verdachte schepen gelden 
d e m a a t r e g e l e n v o o r g e s c h r e v e n b i j a r t . 2 0 s u b 1 
4 . , 
5°. en 6°. 


Bemanningen passagiers kunnen onderworpen wor­ 
den aan een toezicht, hetwelk den duur van vijf dagen 
niet mag te boven gaan, ingaande op het tijdstip van 
aankomst van het schip. Het wordt aanbevolen gedu­ 
rende hetzelfde tijdsverloop, het van boord gaan der be­ 
manning te beletten, behalve om redenen van dienst. 


Art. 28, Choleravrije schepen worden onmiddellijk 
tot het vrije verkeer toegelaten, onverschillig hoe hun 
gezondheidspas luidt. 


De eenige maatregelen welke de overheid in de ha­ 
ven van aankomst te hunnen opzichte kan voorschrij­ 
ven, zijn die vermeld in art. 26, sub 1°., 4°. en 0°. 


De bemanning en de passagiers kunnen met het oog 
op hunnen gezondheidstoestand, onderworpen worden 
aan een toezicht, hetwelk den duur van vijf dagen niet 
mag overschrijden, te rekenen van den dag waarop het. 
schip uit de besmette haven is vertrokken. 


Het wordt aanbevolen gedurende hetzelfde tijdsver- 
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Joop het van boord gaan der bemanning te beletten, be­ 
halve om redenen van dienst. 


De bevoegde overheid in de haven van aankomst 
kan steecis een beëedigd bewijsstuk eischen van den 
scheepsgeneesheer, of bij diens ontstentenis van den ge­ 
zagvoerder, de verklaring inhoudend, dat sedert het 
vertrek geen cholerageval aan boord is voorgekomen. 


Art. 29. De bevoegde overheid zal, bij de toepas­ 
sing der maatregelen opgesomd in de artikelen 21 tot 2* 
rekening houden met de aanwezigheid van een genees­ 
heer en ontsmettingstoestellen (ovens) aan boord dei- 
schepen der drie bovengemelde categoriën. 


Wat de pest betreft, zal zij eveneens rekening hou­ 
den met het zich aan boord bevinden van toestellen ter 
verdelging van ratten. 


De gezondheids-overheden der Staten die zich op 
dat punt hebben verstaan, zullen onbesmette schepen, 
welke een in 't bijzonder door hun land aangewezen ge­ 
neesheer aan boord hebben, kunnen vrijstellen van het 
geneeskundig onderzoek en van andere maatregelen. 


Art. 30. 
Bijzondere maatregelen kunnen worden 
voorgeschreven ten opzichte van schepen aan boord 
waarvan zich een buitengewoon groot aantal opvaren­ 
den bevindt, inzonderheid van landverhuizersschepen of 
van elk ander vaartuig dat uit een oogpunt van openba­ 
re gezondheid in slechten toestand verkeert. 


Art. 31. Het staat aan elk schip, dat weigert zich 
te onderwerpen aan de door de havenoverheid, krach­ 
tens de bepalingen dezer overeenkomst, opgelegde ver­ 
plichtingen, vrij, weder zee te kiezen. 


Het kan vergunning verkrijgen zijne goederen te 
lossen nadat de noodige voorzorgsmaatregelen geno­ 
men zijn, te weten: 


1°. 
afzondering van schip, bemanning en passa­ 
giers; 


2°. wat pest betreft, verzoek om inlichting omtrent 
het voorkomen van ongewone sterfte onder de ratten; 


3°. wat cholera aangaat, loozing van het ruimwa- 
ter na ontsmetting en vervanging van het aan boord 
voorhanden drinkwater door goed drinkwater. 


Het kan eveneens vergunning verkrijgen de reizi­ 
gers die daartoe het verzoek doen, te ontschepen, op 
voorwaarde dat zij zich onderwerpen aan de door de 
plaatselijke overheid voorgeschreven maatregelen. 


Art. 32. Schepen die uit eene besmette plaats ko­ 
men, en die ontsmet zijn en onderworpen zijn geweest 
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»an afdoende sanitaire maatregelen zullen bij hunne 
aankomst in eene andere haven niet andermaal aan 
deze maatregelen onderworpen worden, mits zich se­ 
dert de ontsmetting werd toegepast, geenerlei geval 
heeft voorgedaan, en zij niet in eene besmette haven 
-zijn binnengeloopen. 
. 


Indien een schip uitsluitend passagiers en hunne 
ba^a^e. of de brievenmaal ontscheept, zonder in ge- 
ineenschap geweest te zijn met den wal, wordt het niet 
geacht de haven aangedaan te hebben. 


Art 33. De met een besmet schip aangekomen 
passagiers hebben het recht van de gezondheids-over- 
heid der haven een .verklaring te verlangen vermelden­ 
d e d e n dag hunner aankomst en de maatregelen waar­ 
aan zij, alsmede hunne bagage, zijn onderworpen. 


Art. 34. 
Kustvaartuigen 
zullen 
het 
onderwerp 
uitmaken van eene door de daarbij betrokken landen 
gemeenschappelijk vast te stellen bijzondere regeling. 


\rt. 35. Onverminderd het recht hetwelk de Re- 
geeringen hebben zich onderling te verstaan om gemeen­ 
schappelijke plaatsen voor ontvangst en opname van 
besmette en verdachte schepen en opvarenden alsmede 
voor de verpleging dezer laatsten in te richten, (sanitai- 
re stations) moet elk land minstens één der havens van 
het kustgebied van elk zijner zeëen van eene voldoende 
inrichting en van voldoende hulpmiddelen voorzien om 
•een schip op te nemen in welken gezondheidstoestand 
liet 7ich ook bevinde. 


Wanneer een onbesmet schip, komende uit een 
'besmette haven, in eene groote zeehaven aankomt, 
wordt aanbevolen dat schip niet te zenden naar een an­ 
dere haven om daar aan de voorgeschreven gezond­ 
heidsmaatregelen te worden onderworpen. 


In elk land moeten de havens opengesteld voor her­ 
komsten van met pest of cholera besmette havens zoo­ 
danig ingericht zijn dat onbesmette schepen, dadelijk 
bij hunne aankomst, de voorgeschreven maatregelen 
kunnen ondergaan, en te dien einde, niet naar een an­ 
dere haven gezonden behoeven te worden. 


De Regeeringen zullen bekend maken, welke ha­ 
vens bij hen openstaan voor herkomsten van met pest 
•of cholera besmette havens. 


Art. 36. Het verdient aanbeveling dat, in groote 
zeehavens, gevestigd worden: 


a . een geregelde, geneeskundige havendienst en 
-een bestendig geneeskundig toezicht op den gezond- 
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heidstoestand der scheepsbemanningen en der havenbe­ 
volking; 


b. lokaliteiten geschikt om zieken af te zonderen 
en ter waarneming van verdachte personen; 


c. de noodige inrichtingen voor eene doelmatige 
ontsmetting en werkplaatsen voor onderzoekingen van, 
bacteriologischen aard; 


d. een dienst bestemd om voor verschaffing van zui­ 
ver drinkwater in de haven te zorgen alsmede voor de 
toepassing vh,n een stelsel, dat de meest mogelijke zeker­ 
heid oplevert voor het verwijderen van afval en uit­ 
werpselen. 


AFDEELING IV. 


Maatregelen aan de landgrenzen. Reizigers. 


Spoorwegen. Grensstreken. Waterwegen. 


Art. 37. Landquarantaines mogen niet meer wor­ 
den ingesteld. 
Alleen personen, die verschijnselen van 
pest of cholera vertoonen kunnen worden aangehouden 
aan de grenzen. 


Dit beginsel beperkt niet het recht van iederen 
Staat om zoo noodig een gedeelte zijner grenzen te 
sluiten. 


Art. 38. 
Het is van belang dat de reizigers wat den 
staat hunner gezondheid betreft, aan toezicht van het 
spoorwegpersoneel worden onderworpen. 


Art. of'. 
De tusschenkomst van een geneeskundige 
bepaalt zich tot een onderzoek der reizigers en tot het 
verleenen van hulp aan de zieken. Wanneer dit onder­ 
zoek plaats heeft, zal dit zooveel mogelijk met het 
douane-onderzoek samen vallen, zoodat de reizigers zoo 
kort mogelijk worden opgehouden. Alleen de personen 
die zichtbaar ongesteld zijn worden onderworpen aan 
een grondig geneeskundig onderzoek. 


Art. 40. 
Zoodra reizigers, komende uit eene be­ 
smette plaats, op hunne bestemming zijn aangekomen, 
zou het van het hoogste nut zijn hen aan een toezicht 
te onderwerpen hetwelk den duur van tien of vijf dagen 
niet zou mogen overschrijden, te rekenen van den dag 
van hun vertrek, naar gelang het pest of cholera be" 
treft. 


Art. 41. De Regeeringen behouden zich het recht, 
voor, bijzondere maatregelen te treffen ten opzichte van 
zekere klassen van personen met name ten opzichte van 
zigeuners en landloopers, van landverhuizers en van 
personen die in grooteren getale te zamen reizen of de- 
grens overtrekken. 
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Art 42 De rijtuigen of wagens bestemd voor liet 


vervoer van reizigers, van de post en van bagage kun­ 
nen aan de grenzen niet worden aangehouden. 


In geval een der rijtuigen of wagens besmet is of zich 
daarin pest- of choleralijders hebben bevonden, zal dit 
voertuig van den trein gehci&kt worden om zoo spoedig" 
mogelijk ontsmet te worden. 


' Hetzelfde geldt voor de goederenwagens. 


Art. 43. 
Het nemen van maatregelen betreffende 
het overschrijden der grens door het personeel van den 
spoorweg en der posterijen behoort tot de bevoegdheid 
der betrokken besturen. Zij zullen zóó beraamd worden, 
dat zij den dienst niet belemmeren. 


Art. 44. 
De regeling van het grensverkeer en van 
de met dat verkeer samenhangende vragen, alsmede het 
nemen van bijzondere maatregelen van toezicht, moet 
overgelaten worden aan bijzondere schikkingen tus- 
schen aan elkander grenzende Staten. 


Art. 45. Aan de Regeeringen der Oeverstaten moet 
worden overgelaten bij afzonderlijke overeenkomsten 
de gezondheidsmaatregelen voor de waterwegen vast te 
stellen. 


TITEL II. 


BIJZONDERE BEPALINGEN VOOR DE I,ANDEN BUITEN 
EUROPA GELEGEN. 


Hoofdstuk I 


Herkomsten over zee. 


AFDEELING I. 


Maatregelen in de besmette havens bij het vertrek der 


schepen. 


Art. 4<>. 
De bevoegde overheid is verplicht doeltref­ 
fende maatregelen te nemen om het inschepen te belet­ 
ten van personen die verschijnselen van pest of cholera 
vertoonen. 
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Ieder die passage neemt aan boord van een schip, 
moet op het oogenblik der inscheping, over dag, afzon­ 
derlijk aan wal onderzocht worden, gedurende den daar­ 
voor benoodigden tijd, door een daartoe door de openba- 
>e overheid aangewezen geneesheer. De consulaire over­ 
heid van het schip kan bij dat onderzoek tegenwoor­ 
dig zijn. 


In afwijking van deze bepaling kan liet geneeskun­ 
dig onderzoek te Alexandrië en te Port-Saïd aan boord 
plaats hebben, wanneer de plaatselijke overheid van ge­ 
wondheid dit nuttig oordeelt, onder voorbehoud dat de 
passagiers 3de klasse daarna geen vergunning irieer zul­ 
len verkrijgen van boord te gaan. Dit geneeskundig 
onderzoek kan des nachts geschieden, wat aangaat de 
passagiers 1ste en 2de klasse, doch niet bij de passagiers 
3de klasse. 


Art. 47. De bevoegde overheid is gehouden doeltref­ 
fende maatregelen te nemen : 


1". Om den uitvoer van goederen of welke voorwer­ 
pen ook te verhinderen, welke zij als besmet mocht be­ 
schouwen en die niet vooraf aan wal ontsmet zijn onder 
het toezicht van den door de openbare overheid aange­ 
wezen geneesheer ; 


2'. ingeval van pest, om het aan boord komen van 
ratten te beletten. 


3°. ingeval van cholera, om het aan boord brengen 
van zuiver drinkwater te verzekeren. 


AFDEELING II. 


Maatregelen met betrekking tot de gewone uit noordelijke 


besmette havens komende schepen, welke bij den 
ingang van het Suezkanaal of in Egyptische 
havens aankomen. 


Art. 48. Gewone onbesmette schepen komende uit 
eene met pest of cholera besmette haven van Europa of 
van het bekken der Middellandsche zee, die het Suezka­ 
naal wenschen door te varen, zullen dit kunnen doen in 
quarantaine. Zij zetten hun tocht onder eene vijfdaag- 
sche waarneming voort. 


Art. 49. Gewone onbesmette schepen die Egypte 
willen aandoen, zullen zich te Alexandrië of te Port- 
>Saïd kunnen ophouden, alwaar de reizigers den vijf. 
daagschen waarnemingstijd zullen voltooien, hetzij aan 
boord, hetzij in eene daarvoor bestemde inrichting van 
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den gezondheidsdienst, volgens de beslissing van de 
plaatselijke gezondheidsoverheid. 


Art. 50. 
De maatregelen waaraan besmette en ver­ 
dachte schepen zullen onderworpen zijn die uit een door 
pest of cholera besmette haven van Europa of van de 
kusten der Middellandsche zee komen en een der havens 
van Egypte wenschen aan te doen of het Suezkanaal 
door te varen, zullen door den Egyptischen Gezondheids­ 
raad worden vastgesteld in overeenstemming met de 
bepalingen dezer overeenkomst. 


De reglementen welke deze maatregelen voorschrij­ 
ven, moeten, om ten uitvoer te kunnen worden gelegd, 
worden goedgekeurd door de in den Raad vertegenwoor­ 
digde Mogendheden. 


Die reglementen zullen het stel der voorschriften 
nopens de behandeling van schepen, passagiers en goe-, 
deren vastleggen en moeten zoo spoedig mogelijk wor­ 
den aangeboden. 


AFDEELING III. 


Maatregelen in de Roode zee. 


A. Maatregelen met betrekking tot de gewone sche­ 
pen, die uit het Zuiden komen en zich in de 
havens der Roode Zee vertoonen of op weg zijn 
naar de Middellandsche Zee. 


Art. 51. Ongeacht de algemeene bepalingen die het 
onderwerp uitmaken van afdeeling III van hoofdstuk l 
van titel I betreffende de indeeling en de behandeling 
der besmette, verdachte of onbesmette schepen zijn de 
bijzondere voorschriften, vervat in de nagenoemde ar­ 
tikelen, toepasselijk op de gewone schepen die uit het 
Zuiden komen en de Roode Zee binnenvaren. 


Art. 52. Onbesmette schepen zullen vijf volle dagen 
te voren de laatste besmette haven moeten verlaten heb­ 
ben of wel onder waarneming moeten blijven totdat 
sedert hun vertrek uit die haven vijf volle dagen ver­ 
streken zijn. 


Zij zullen het Suezkanaal in quarantaine mogen 
doorvaren en de Middellandsche Zee binnenkomen on­ 
der voortzetting der bovengemelde vijfdaagsche waar­ 
neming. De schepen welke een geneesheer en een ont­ 
smettingsoven aan boord hebben, zullen vóór de door­ 
vaart in quarantaine niet ontsmet worden. 


Art. 53. Verdachte schepen worden op verschillen­ 
de Avijzen behandeld naar gelang zij al of niet een ge­ 
neesheer en een ontsmettingstoestel (oven) aanbooid 
hebben. 
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a. De schepen met een geneesheer en een ontsmet­ 
tingstoestel (oven) aan boord, en die aan de desbetreffen­ 
de voorwaarden voldoen mogen het Suezkanaal in qua­ 
rantaine doorvaren met inachtneming van de voorschrif­ 
ten van het reglement van doorvaart. 


b. De andere verdachte schepen, welke noch ge­ 
neesheer, noch ontsmettingstoestel (oven) aan boord 
hebben, worden, alvorens in quarantaine te mogen door­ 
varen, opgehouden te Suez of aan de Bronneu"van Mo- 
zes gedurende den tijd die noodig is om de voorgeschre­ 
ven ontsmettingsmaatregelen uit te voeren, en zich van 
den gezondheidstoestand van het schip te overtuigen. 


Mailbooten of in het bijzonder voor het vervoer van 
passagiers ingerichte vaartuigen, zonder outsmettings- 
toestel (oven), doch met een geneesheer aan boord, zul­ 
len tot de doorvaart in quarantaine worden toegelaten, 
indien de plaatselijke overheid door een ambtelijk on­ 
derzoek de overtuiging beeft gekregen dat de gezond­ 
heids- en ontsmettingsvoorzorgen behoorlijk toegepast 
xijn, hetzij op den plaats van vertrek, hetzij gedurende 
de overtocht. 


Mailbooten of in het bijzonder voor het vnrvoer van 
passagiers ingerichte vaartuigen, zonder ontsmettings­ 
toestel (oven) doch met een geneesheer aan-boord, zul­ 
len indien het laatste geval van pest of cholera minstens 
zeven dagen te voren is voorgekomen, en de gezond­ 
heidstoestand van het schip bevredigend is, te Suez tot 
het vrije verkeer kunnen worden toegelaten, zoodrade 
voorgeschreven behandeling is afgeloopen. 


De passagiers, bestemd voor Egypte, van een schip 
waarop zich gedurende een termijn van minder dan 
zeven dagen geen ziektegeval tijdens de reis heeft voor­ 
gedaan, worden ontscheept in eene door den Raad van 
Alexandrië aangevvezen inrichting en gedurende den 
tijd, noodig om de waarneming van vijf dagen te vol­ 
tooien, afgezonderd. Hun vuil linnen en hunneTeis- 
benoodigdheden worden ontsmet. 
Daarna worden de 
passagiers.tot het vrije verkeer toegelaten. 


De schepen waarop zich gedurende een termijn van 
minder dan zeven dagen geen ziektegeval tijdens de reis 
heeft voorgedaan, welke in Egypte tot het vrije verkeer 
wenschen te worden toegelaten, worden opgehouden in 
een door den Raad van Alexandrië aangewezen inrich- 
ïip.g> gedurende den tijd noodig om de waarneming van 
vijf dagen te voltooien ; zij ondergaan de maatregelen 
voorgeschreven voor verdachte schepen. 


Wanneer de pest of de cholera zich uitsluitend on- 
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der de bemanning heeft voorgedaan wordt slechts het 
vuile linnen der bemanning, doch dan ook al dat vuile 
linnen ontsmet ; eveneens worden de verblijven der be­ 
manning ontsmet. 
, . , . 
Art 54. De besmette schepen worden verdeeld in 
schepen mèt geneesheer en ontsrnettingstoestel (oven), 
en schepen zonder geneesheer, en zonder ontsmettings­ 
toestel (oven). 
, 
, 
. 
a. De schepen zonder geneesheer en zonder ont- 
smettingstaestel (oven) zullen worden opgehouden aan 
de Bronnen van Mozes J) ; de personen die verschijn­ 
selen van pest of cholera vertoonen worden ontscheept 
en afgezonderd in een ziekenhuis. De ontsmetting heeft 
op volledige wijze plaats. De overige passagiers wor­ 
den ontscheept' en in zoo klein mogelijke groepen op 
zoodanige wijze afgezonderd, dat, indien de pest 01 
< e 
cholera zich 'mocht uitbreiden, allen gezamenlijk niet 
van een bepaalde groep afhankelijk zijn. Het vuile 
linnen, de benoodigdheden voor dagelijksch gebiuik, de 
kleederen van bemanning en passagiers worden evenals 
het schip ontsmet 
Hierbij is geen sprake van het lossen der goedeien, 
doch alleen van de ontsmetting van het gedeelte van 
het schip dat besmet is geworden. 
.„„KI;; 


De passagiers zullen gedurende vijf dagen verblij­ 
ven in eene door den gezondheids-zee- en quarantaine- 
Raad van Egypte aangewezen inrichting. Zoo de ge­ 
vallen van pest of van cholera verscheidene dagen gele­ 
den zijn voorgekomen, zal de duur der afzondering 
verkort worden. Deze duur zal afhangen van het tijd- 
stip der genezing, van den dood of de afzondering van 
den laatsten zieke. Zoodat, indien het laatste geval van 
pest of cholera sedert zes dagen geeindigd is met de 
-trenezinfof met den dood, of dat de laatste zieke gedu­ 
rende zes dagen afgezonderd zal geweest zijn, de waar­ 


n e m i n g één dag zal duren; indien er slechts vijt da„e 
verloopen zijn, zal de waarneming twee dagen duren; 
indien er slechts vier dagen verloopen zijn, zal de waar­ 
n e m i n g d r i e dagen duren; indien er slechts drie dagen 
verloopen zijn, zal de waarneming vier dagen duien, in 
dien er slechts twee dagen of één dag verloopen zijn, 
zal de waarneming vijt' dagen duren. 


b. De schepen met geneesheer en ontsmettingstoe- 


1). De zieken worden zooveel mogelijk ontscheept aan ue 
van Mozes; de overige personen kunnen de waarneming ondergaan in.een 
sanitair station aangewezen door den gezondheids-zee- cn yuaianwnni 
JKaad van Egypte (lazaret der loodsen). 
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stel (oven) worden aan de Bronnen van Mozes opgehou­ 
den. De scheepsdokter moet onder eede verklaren wel­ 
ke personen aan boord verschijnselen van pest of chole­ 
ra vertoonen. Deze zieken worden ontscheept en afge­ 
zonderd. 


Na de ontscheping van die zieken, moet liet vuile 
linnen van de overige passagiers hetwelk de gezond- 
heids-overheid als gevaarlijk zal beschouwen, alsmede 
dat van de bemanning, aan boord ontsmet worden. 


Indien de pest of de cholera zich uitsluitend onder 
de bemanning voorgedaan heeft, zal de ontsmetting 
van het linnen zich slechts uitstrekken tot het vuile 
linnen der bemanning en het linnen in de verblijven 
van het scheepsvolk. 


De scheepsdokter moet eveneens onder eede aan­ 
wijzen het gedeelte of de afdeeling van het schip en de 
afdeeling van het zieken verblijf waarheen de zieke 
of zieken vervoerd zijn. Hij moet eveneens onder eede 
verklaren welke personen met den pest- of choleralij- 
der in aanraking geweest zijn, sedert de ziekte zich het 
eerst openbaarde, hetzij in rechtstreeksche aanraking, 
hetzij in aanraking met voorwerpen die besmet zouden 
kunnen zijn. 
Alleen die personen zullen als verdacht, 
beschouwd worden. 


Het gedeelte van het schip of het scheepsruim en de 
ziekenboeg, waarheen de zieke of zieken overgebracht 
zijn, zullen volledig ontsmet worden. Onder „gedeelte 
van het schip" verstaat men de hut van den zieke, de 
aangrenzende hutten, den gang naar deze hutten, het 
dek en de gedeelten van het dek, waarop de zieke of 
zieken verblijf mochten hebben gehouden. 


Wanneer de ontsmetting van het gedeelte of de 
afdeeling van het schip, waarin de door pest of cholera 
aangetaste personen verblijf hebben gehouden, niet mo­ 
gelijk is, zonder de verdacht verklaarde personen te 
ontschepen, zullen die personen öf worden overgebracht 
naar een in het bijzonder daartoe bestemd vaartuig, 
óf ontscheept en gehuisvest worden in de inrichting van 
den gezondheidsdienst geheel buiten aanraking met de 
zieken, die in het ziekenhuis moeten worden opgeno­ 
men. 


De duur van dit verblijf, op het vaartuig of aan 
wal, voor de ontsmetting, zal zoo kort mogelijk zijn en 
mag den duur van 24 uren niet te boven gaan. 


De verdachten zullen hetzij op hun schip, hetzij op 
het daartoe bestemde vaartuig, eene waarneming onder­ 
gaan waarvan de duur zal verschillen naar gelang der 
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gevallen en binnen de termijnen bedoeld in het 3de lid 
van paragraaf a. 


De tijd, vereischt voor de voorgeschreven bewer­ 
king, is in den duurder waarneming begrepen. 


Doorvaar in quarantaine kan vóór het verloop van 
de hier bovenaangeduide tijdruimten worden toegestaan, 
wanneer het gezondheidsgezag zulks doenlijk acht; in 
ieder geval zal zij na afloop der ontsmetting worden 
toegestaan, indien het schip behalve de zieken, ook de 
hierboven als „verdacht" aangeduide personen achterlaat. 


Een op een ponton geplaatste ontsmettingsoven zal 
langs zijde van het schip mogen komen ten einde de 
ontsmetting te bespoedigen. 


De besmette schepen, die in Egypte tot het vrije 
verkeer vvenschen te worden toegelaten, worden vijf 
dagen aan de Bronnen van Mozes opgehouden ; boven­ 
dien worden er dezelfde maatregelen op toegepast die 
voorgeschreven zijn voor besmette schepen welke uit 
Europa komen. 
B. Maatregelen betreffende de gewone schepen die 
ten tijde van bedevaarten uit besmette havens 
van den Hedjaz komen. 


Art. 55. Wanneer gedurende den tijd van de bede­ 
vaart naar Mekka, de pest of de cholera in den Hedjaz 
heerscht, worden schepen die van den Hedjaz of eenig 
ander deel der Arabische kust van de Roode Zee komen, 
zonder aldaar bedevaartgangers of dergelijke bij talrij­ 
ke groepen reizende menschen ingescheept te hebben en 
die gedurende de reis geenerlei verdacht geval aan boord 
hebben gehad, gerangschikt in de afdeeling der gewone 
verdachte schepen. Zij worden onderworpen aan de 
voor deze schepen voorgeschreven voorzorgsmaatrege­ 
len en behandeling. 


Zoo zij voor Egypte bestemd zijn, ondergaan zij in 
eene door den gezondheids-, zee- en quarantaine-Raad 
van Egypte aangewezen inrichting, eene waarneming 
van vijf dagen, te rekenen van den dag van vertrek, 
voor cholera zoowel als voor pest. Bovendien worden 
zij nog aan alle maatregelen voorgeschreven voor ver­ 
dachte schepen (ontsmetting, enz.) onderworpen, en 
worden zij niet tot het vrije verkeer toegelaten, dan na 
een geneeskundig ondeiv.oek met gunstigen uitslag. 


Indien deze schepen gedurende den overtocht, ver­ 
dachte gevallen hebben gehad, zullen zij bij de Bronnen 
van Mozes onderworpen worden aan eene waarneming 
welke vijf dagen zal duren, onverschillig of het pest dan 
wel cholera is. 
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AFDEELING IV. 


Regeling van het toezicht en de ontsmetting te Suez en 
aan de Bronnen van Mozes. 


Art. 50. Het bij de reglementen voorgeschreven ge­ 
neeskundig onderzoek wordt voor elk te Suez aanko­ 
mend schip door een of meer geneesheeren van de in­ 
richting van den gezondheidsdienst gehouden ; dit zal 
voor de herkomsten van door pest of cholera besmette 
havens overdag geschieden. Het kan ook des nachts 
plaats hebben op de van'electrische verlichting voorzie­ 
ne schepen, welke het kanaal wenschen door te varen, 
mits de plaatselijke gezondheidsoverheid de zekerheid 
heeft, dat de verlichting voldoende is. 


Artikel 57. Er zullen aan de gezondheidsinrichting 
te Suez ten minste zeven geneesheeren verbonden zijn, 
één hoofdgeneesheer, zes geneesheeren. Zij moeten van 
een regelmatig diploma voorzien zijn en bij voorkeur 
gekozen worden uit die geneesheeren welke een bij­ 
zondere practische studie van epidemiologie en bacte­ 
riologie hebben gemaakt. Zij worden benoemd door den 
Minister van Binnenlandsche Zaken, op voordracht van 
den gezondheids-, zee- en quarantaine-Raad van Egyp­ 
te. Zij ontvangen eene jaarwedde welke voor zooveel 
betreft de zes geneesheeren geleidelijk kan opklimmen 
van acht duizend tot twaalf duizend francs, en voor den 
hoofdgeneesheer van twaalf duizend tot vijftien duizend 
francs. 
. 
, 


Indien de geneeskundige dienst nog onvoldoende 
mocht zijn, kan men zijn toevlucht nemen tot de officie­ 
ren van gezondheid van de zeemacht der verschillende 
Staten ; deze geneesheeren staan onder het gezag van 
den hoofdgeneesheer der gezondheids-inrichting. 


Art. 58. 
Een korps gezondheidsopzichters is belast 
met het toezicht op en met de zorg voor de richtige 
uitvoering der voorzorgsmaatregelen, toegepast in het 
kanaal van Suez, in de inrichting aan de Bronnen van 
Mozes en te Tor. 


Art. 59. 
Dit korps bestaat uit tien opzichters. 


Het wordt samengesteld uit oud-onderofficieren der 
legers en vloten van Europa en Egypte. 


De opzichters worden aangesteld, nadat den Raad 
van hunne geschiktheid is gebleken, overeenkomstig 
het bepaalde bij artikel 14 van het Khediviaal besluit 
van 19 Juni 1893. 


Art. 00. De opzichters worden verdeeld in twee 
klassen : 
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de 1ste klasse omvat 4 opzichters ; 
de 2de klasse omvat 6 opzichters. 
Art. 61. 
De jaarlijksche bezoldiging der opzichters 
"bedraagt voor : 


de Iste klasse, van 1G0 tot 200 Eg. P. ; 
de 2de klasse, van 120 tot 168 Eg. P. ; 
met geleidelijke opklimming totdat liet voor iedere 
klasse vastgestelde hoogste bedrag bereikt zal zijn. 


Art. 62. De opzichters dragen het karakter van die­ 
naren van het openbaar gezag, met liet recht de hulp 
van den sterken arm in te roepen ingeval van inbreuk 
op de reglementen betreffende den gezondheidsdienst. 


Zij staan onder de rechtstreeksche bevelen van het 
hoofd van de inrichtingen van de gezondheidsoverheid 
te Suez of te Tor. 


Zij moeten bekend zijn met alle .bij ontsmetting ge­ 
bruikelijke handelingen en met <le behandeling der daar­ 
voor gebezigde middelen en werktuigen. 


Art. 63. 
De ontsmettings- en afzonderingsinrich­ 
ting aan de Bronnen van Mozes wordt onder het beheer 
van den hoofdgeneesheer te Suez geplaatst. 


Wanneer aldaar zieken ontscheept zijn, zullen er 
twee der geneesheeren van Suez verblijf moeten houden; 
•de een ter behandeling der pest- of choleralijders, de 
ander ter behandeling van de niet door pest of cholera 
aangetaste personen. 


Ingeval er tegelijkertijd pest- en choleralijders en 
andere zieken zijn, zal het aantal aldaar verblijvende 
geneesheeren op drie worden gebracht: één voor de pest­ 
lijders, één voor de choleralijders en de derde voor de 
andere zieken. 


Art. 64. In de ontsmettings- en afzonderingsinrich­ 
ting aan de Bronnen van Mozes moeten aanwezig zijn: 
1°. 
ten minste drie ontsmettingovens, 
waarvan 
•één op een ponton, benevens de werktuigen noodig voor 
de verdelging der ratten; 


2°. twee afzonderingsziekenhuizen, elk met twaalf 
bedden, het eene voor de pestlijders en voor van pest 
verdachten, het andere voor de personen, aangetast door 
of verdacht van cholera. 
Deze ziekenhuizen moeten 
dusdanig zijn ingericht dat in elk daarvan, de zieken, 
de verdachten, de mannen en de vrouwen van elkaar af­ 
gezonderd zijn; 


3°. barakken, ziekententen en gewone tenten voor 
de ontscheepte personen; 


4". een voldoend aantal badkuipen en stortbaden; 
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5°. de noodige gebouwen voor den gewonen dienst; 
het geneeskundig personeel, de opzichters, enz.; een ma­ 
gazijn ; een waschhuis; 


6°. een watervergaarplaats; 
De verschillende gebouwen moeten zoodanig zijn in­ 
gericht dat er geen aanraking mogelijk is tusschen de 
zieken, de besmette en verdachte voorwerpen en de an­ 
dere personen. 


Art. 65. Een werktuigkundige is in 't bijzonder be­ 
last met het onderhoud der ovens geplaatst aan de Bron­ 
nen van Mozes. 


AFDEELING V. 


Doorvaart in quarantaine doorliet Kanaal van Suez. 


Art. GG. De doorvaart in quarantaine wordt toege­ 
staan door de geneeskundige overheid te Suez. De Raad 
wordt er onmiddellijk mede in kennis gesteld. 


In twijfelachtige gevallen beslist de Raad. 
Art. 67. 
Zoodra de toestemming, bedoeld in het 
voorgaand artikel, verleend is, wordt er onmiddellijk 
een telegram gezonden aan de daartoe door iedere Mo­ 
gendheid aangewezen overheid. De verzending van het 
telegram geschiedt op kosten van het schip. 


Art. 68. Iedere Mogendheid zal strafbepalingen vast­ 
stellen tegen die vaartuigen welke, met afwijking van 
den door den gezagvoerder opgegeven koers —zonder 
geldige redenen — eene der havens van het grondgebied 
van die Mogendheid mochten aandoen. Eene uitzonde­ 
ring zal gemaakt worden in gevallen van overmacht en 
van gedwongen binnenloopen in een noodhaven. 


Art. 69. Bij het geneeskundig onderzoek is de ge­ 
zagvoerder gehouden t'o verklaren of hij ploegen inland- 
sche stokers of loontrekkende ondergeschikten, in welke 
hoedanigheid ook, aan boord heeft, die niet op de mon­ 
sterrol of het daartoe dienende register zijn ingeschre­ 
ven. In het bijzonder worden aan den gezagvoerder 
van alle schepen die Suez aandoen en uit het Zuiden ko­ 
men, de volgende, onder eede te beantwoorden, vragen 
gesteld: 


Hebt gij helpers: stokers of andere manschappen, 
die niet op de monsterrol of in het bijzonder register 
zijn ingeschreven? Van welken landaard zijn zij? Waar. 
hebt gij ze aan boord genomen? 


De geneesheeren van den gezondheidsdienst moeten 
zich van de aanwezigheid van die helpers vergewissen, 
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en zoo huil blijkt dat de helpers niet voltallig aanwezig 
zijn, zorgvuldig de oorzaak van deze afwezigheid na­ 
gaan. 


Art. 70. 
Een gezondheids-ambtenaar en twee ge­ 
zondheidsopzichters komen aan boord. 
Zij moeten liet 
schip tot Port-Said vergezellen. Aan hen is opgedra­ 
gen elke gemeenschap met het schip gedurende de vaart 
door het Kanaal te beletten en te waken voor de nale­ 
ving der voorgeschreven maatregelen gedurende die 
doorvaart. 


Art. 71. 
Elke in-, ont- en overscheping van passa­ 
giers of van goederen is verboden op de reis door het 
Kanaal van Suez tot Port-Said. 


Evenwel kunnen de passagiers zich te Port-Said in 
quarantaine inschepen. 


Art. 73. 
De schepen die in quarantaine doorvaren, 
moeten de reis van Suez tot Port-Said afleggen zonder 
testoppen op de wisselplaatsen. 


Ingeval van vastraken of wanneer het stoppen op 
een wisselplaats niet te vermijden is, zullen de noodige 
werkzaamheden door het personeel van het schip ver­ 
richt en daarbij elke gemeenschap met het personeel 
der Suez Kanaalmaatschappij vermeden moeten wor­ 
den. 


Art. 
73. Het overbrengen van troepen, in verdach­ 
te of besmette schepen welke in quarantaine doorvaren, 
mag door het kanaal alleen bij dag geschieden. 


Indien zij des nachts in het kanaal moeten blijven 
zullen zij in het meer Timsah of in het Groote Meer 
moeten ankeren. 


Art. 74. 
Het verblijven in de haven van Port-Said 
is verboden voor schepen die in quarantaine doorvaren, 
behalve in de gevallen vermeld in de artikelen 71, lid 2, 
en 75 


Het innemen van levensmiddelen en scheepsbehoef- 
ten zal met de aan boord voorhanden zijnde middelen 
behooren te geschieden. De sjouwerlieden of alle an­ 
dere personen die aan boord mochten gegaan zijn, zul­ 
len op de quarantaine-schuit afgezonderd worden. 
Hunne kleederen zullen er de voorgeschreven ontsmet­ 
ting ondergaan. 


Art. 75. Wanneer het voor schepen, die in quaran­ 
taine doorvaren, onvermijdelijk is te Port-Saïd kolen 
in te nemen, moeten zij dit doen op een door den Ge­ 
zondheidsraad aan te wijzen plaats, waar de afzonde­ 
ring en het gezondheids-toezicht voldoende verzekerd 
.jsijn. 
Het stuwen van kolen zal door werklieden uit de 
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liaven mogen geschieden indien aan boord der scheper» 
een afdoend toezicht op die werkzaamheden mogelijk 
is, en iedere aanraking met de opvarenden kan worden 
vermeden. Des nachts zal de plaats der werkzaamhe­ 
den electrisch verlicht moeten worden. 


Art. TG. 
De loodsen, de bedienaren der electrische 
toestellen, de beambten der Maatschappij en de gezond­ 
heids-opzichters zulten te Port-Saïd ontscheept worden 
buiten de haven tusschen de hoofden en vandaar recht­ 
streeks naar de quarantaine-sclmit overgebracht wor­ 
den, waar hunne kleederen, indien dit noodig geacht, 
wordt, ontsmet worden. 


Art. 77. 
Voor de hieronder aangeduide oorlogssche­ 
pen. gelden wat hun doortocht door het Suezkanaal be­ 
treft de volgende bepalingen. 


Zij worden door de quarantaine-overheid als onbe 
smet beschouwd op vertoon van eene door de scheeps­ 
dokters afgegeven verklaring, medeonderteekend dooi­ 
den Bevelvoerder, waarin onder eede verklaard wordt: 


a. dat er aan boord hetzij bij liet vertrek, hetzij 
gedurende de reis geen geval van pest of cholera ia 
voorgekomen; 


b. dat een nauwkeurig onderzoek van alle zich aan 
boord bevindende personen, zonder uitzondering, heeft 
plaats gehad, binnen twaalf uren voor de aankomst in 
de Egyptische haven, en dat daarbij geen gevallen de­ 
zer ziekten ontdekt zijn. 


Deze schepen zijn vrijgesteld van het geneeskun­ 
dig onderzoek, en worden onmiddellijk tot het vrije 
verkeer toegelaten, onder voorwaarde dat sinds hun 
vertrek uit de laatste besmette haven, vijf volle dagen 
verloopen zijn. 


De schepen, ten opzichte waarvan liet bedoelde- 
tijdsverloop niet verstreken is, kunnen het kanaal in 
quarantaine doorvaren zonder geneeskundig onderzoek, 
mits zij het bovengemelde getuigschrift aan de quaran­ 
taine-overheid overleggen. 


De quarantaine-overheid 
heeft desniettemin het 
recht door hare ambtenaren het geneeskundig onder­ 
zoek aan boord der oorlogsschepen te doen plaats heb­ 
ben, telkenmale als zij dit noodig oordeelt: 


De verdachte of besmette oorlogsbodems zijn onder­ 
worpen aan de van kracht zijnde voorschriften. 


Als oorlogsbodems worden slechts beschouwd de 
gevechtseenheden. Schepen voor troepenvervoer en 
ziekenschepen worden als gewone schepen beschouwd. 


Art. 78. 
De zee-en quarantaine-Raad van Egypte 
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ls bevoegd het vervoer per spoorweg op Egyptisch 
grondgebied.van de brievenmalen en het doorreizen der 
gewone passagiers, komende uit besmette landen, in 
quarantaine-treinen te regelen onder de voorwaarden 
bepaald in bijlage n°. I. 


AFDEELING VI. 


Gezondheidsmaatregelen in de Perzische Golf. 
Art. 70. 
Alvorens de Perzische Golf binnen te va­ 
ren worden de schepen onderzocht aan de gezondheids- 
inlichting op het eiland Ormuz. Zij worden, naar ge­ 
lang van den gezondheidstoestand aan booid^ en van 
hunne herkomst, onderworpen aan de behandeling vast­ 
gesteld bij afd. III van Hoofdstuk II, van Titel I. 


Nochtans zal het aan schepen die den Chat-El-Arab 
moeten opvaren veroorloofd zijn, indien de tijd van 
waarneming nog niet voleindigd is, hun weg te vervol­ 
gen, onder v oorwaarde dat zij de Perzische Golf en den 
Chat-El-Arab in quarantaine doorvaren. Een hoofd­ 
opzichter en twee gezondheids-opzichters, te Ormuz op­ 
genomen, zullen het schip tot aan Bassorah bewaken, 
alwaar een tweede geneeskundig onderzoek zal plaats 
hebben en de noodige ontsmetting zal geschieden. 


In afwachting van de oprichting van de gezond­ 
heidsinrichting te Ormuz, zullen gezondheids-opzichters 
van den voorloopigen post, opgericht krachtens het 2de 
lid van artikel S2 hiernagenoemd, de tot in den Chat-El- 
Arab in quarantaine doorgaande schepen vergezellen 
naar de in den omtrek van Bassorah gelegen inrichting. 


Schepen, die Perzische havens moeten aandoen om 
passagiers of goederen te ontschepen, zullen een en 
ander te Bender Bouchir kunnen doen. 


Een schip, hetwelk onbesmet blijft na verloop van 
vijf dagen, te rekenen van den dag, waarop het de laat­ 
ste door pest of'cholera besmette haven heeft verlaten, 
zal vrij verkeer hebben in de havens van de Golf, nadat 
bij aankomst de onbesmette toestand zal zijn vast­ 
gesteld. 


Art. 80. De artikelen 20 tot 28 dezer overeenkomst 
zijn, voor zoover betreft de indeeling der schepen, als­ 
ook de behandeling waaraan zij in de Perzische Golf 
zullen onderworpen zijn. toepasselijk onder het volgen­ 
de drieledig voorbehoud : 


1°. Het toezicht op de passagiers en op de beman­ 
ning zal steeds vervangen worden door een waarneming 
van denzelfden duur ; 


2°. De onbesmette schepen zullen er niet tot het 
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vnje verkeer worden toegelaten dan O D voorwaarde 
dat vijf volle dagen verloopen zijn sinds het tijdstip 
van vertrek uit de laatste besmette haven. 


.'3°. Wat de verdachte schepen betreft, zal het op­ 
onthoud van vijf dagen voor de waarneming van be­ 
manning en passagiers gerekend worden van het oogen- 
blik waarop geen geval van pest of cholera meer aan. 
boord voorkomt. 


AFDEELING VII. 


Gezondheidsinrichtingen in de Perzische Golf. 


Art. 81. Gezondheidsinrichtingen moeten opgericht 
worden onder het beheer van en op kosten van den 
Gezondheidsraad van Constantinopel, en wel ééne op 
het eiland Ormuz, en eene andere in den omtrek van 
Bassorah op een te bepalen plaats. 


Aan de gezondheidsinrichting op het eiland Ormuz 
zullen ten minste twee geneesheeren verbonden zijn, 
verder gezondheids-ambtenaren, 
gezondheids-opzich­ 
ters en een volledige inrichting tot ontsmetting en rat 
tenverdelging. Een klein ziekenhuis zal er opgericht 
worden. 


Aan de inrichting in de buurt van Bassorah, zullen 
gebouwd worden een groot lazaret, met een uit meer 
geneesheeren bestaanden geneeskundigen dienst, en 
inrichtingen voor de ontsmetting van goederen. 


Art. 82. De opperste Gezondheidsraad van Constan­ 
tinopel, die de gezondheids-inrichting van Bassorah be­ 
heert, zal dezelfde bevoegdheden uitoefenen ten opzich­ 
te van de inrichting te Ormuz. 


In afwachting van de oprichting der gezondheids­ 
inrichting te Ormuz zal er een gezondheidspost ge­ 
vestigd worden door de zorgen van den oppersten Ge­ 
zondheidsraad van Constantinopel. 


Hoofdstuk II. 


Herkomsteik over land. 


AFDEELING I. 


Algemeene bepalingen. 


Art. 83. 
De maatregelen, welke aan de landzijde 
genomen worden tegen de herkomsten van door pest of 
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•cholera besmette streken, moeten in overeenstemming 
zijn met de beginselen van gezondheidsbeleid, welke 
door deze overeenkomst zijn vastgesteld. 


De landquarantaine moet worden vervangen door 
ontsmetting volgens de nieuwste praktijk. Te dien ein­ 
de zullen op goedgekozen punten aan de door de reizi­ 
gers gevolgde wegen ovens en andere ontsmettings­ 
werktuigen geplaatst worden. 


Dezelfde middelen zullen worden gebezigd bij de 
reeds bestaande of nog aan te leggen spoorwegen. 
De 
koopmansgoederen zullen ontsmet worden volgens de 
beginselen dezer overeenkomst. 


Art. 84. Iedere Regeering is vrij om, zoonoodig, 
een gedeelte liarer grenzen voor reizigers en koopmans­ 
goederen te sluiten, in die streken waar de inrichting 
van het toezicht op de gezondheid moeilijkheden onder­ 
vindt. 


AFDEEL1NG II. 


Turksche landgrenzen. 


Art. 8ö. 
De opperste Gezondheidsraad van Con- 
stantinopel is gehouden zonder uitstel de gezondheids­ 
inrichtingen van Hanikin en van Kisil Dizië nabij Baya- 
zid, op de Turksch-Perzïsche en de Turksch-Russische 
.grenzen in te richten. 


TITEL III. 


BIJZONDERE BEPALINGEN VOOR DE BEDEVAARTEN. 
Hoofdstuk I. 


Algeineéne voorschriften. 


Art. 8(J. De bepalingen der artt. 40 en 4? van titel 
II zijn toepasselijk op personen en voorwerpen, welke 
ingescheept worden aan boord van een pelgrimsschip, 
dat vertrekt uit een haven van den Indischen Oceaan 
en van Oceanië, zelfs dan wanneer deze haven niet be­ 
smet is met pest of cholera. 


Art. 87. Wanneer zicli gevallen van pest of chole- 
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ra in de haven voordoen, geschiedt de inscheping aan 
boord der pelgrimsschepen niet, vóórdat de personen 
groepsgewijze aan een waarneming zijn onderworpen^ 
waardoor het mogelijk is zekerheid te verkrijgen dat 
geen hunner door pest of cholera is aangetast. 


Elke Regeering heeft de vrijheid bij de uitvoering 
van dezen maatregel rekening te houden met de plaat­ 
selijke omstandigheden en mogelijkheid. 


Art. 88. Indien de plaatselijke omstandigheden het 
toelaten, zijn de pelgrims verplicht te doen blijken, dat 
zij in het bezit zijn van de strikt noodige middelen om 
den pelgrimstocht te volbrengen, met name van een 
plaatskaart voor de heen- en terugreis. 


Art. 89. 
Alleen stoomschepen zijn toegelaten tot 
liet vervoer van pelgrims in de groote vaart. 
Dit ver­ 
voer is aan andere vaartuigen verboden. 


Art. 00. 
De pelgrimsschepen die de kustvaart uit­ 
oefenen en bestemd zijn voor vervoer van korten duur, 
z. g. ,,kustreizen" zijn onderworpen aan de voorschrif­ 
ten, vervat in het bijzonder reglement, toepasselijk op 
de bedevaart naar cien Hedjaz, dat door den Gezond­ 
heidsraad van Constantinopel zal uitgevaardigd wor­ 
den in overeenstemming met de in deze overeenkomst 
nedergelegde beginselen. 


Art. 91. Als pelgrimsschip wordt niet beschouwd 
het vaartuig dat, behalve zijne gewone passagiers, waar­ 
onder de pelgrims der hoogere klasse begrepen kunnen 
worden, minder pelgrims der laagste klasse aan boord 
neemt dan één op de 100 ton bruto. 


Art. 92. Elk pelgrimsschip moet bij het invaren 
der Roode Zee en der Perzische Golf zich gedragen naai­ 
de voorschriften, vervat in het „bijzonder reglement 
toepasselijk op de bedevaart naar den Hedjaz", dat in 
overeenstemming met de in deze overeenkomst neder­ 
gelegde beginselen door den Gezondheidsraad van Con­ 
stantinopel z;il worden uitgevaardigd. 


Art. 93. 
De gezagvoerder is gehouden het geheele 
bedrag te betalen der gezondheids-rechten welke van de 
pelgrims kunnen gevorderd worden. 
Zij moeten begre­ 
pen zijn in den prijs van de plaatskaart. 


Art. 94. 
De pelgrims die zich ont- of inschepen aan 
de gezondheidsinrichtingen moeten, zooveel doenlijk, 
geen onderlinge aanraking hebben op de plaatsen van 
ontscheping. 
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Nadat de pelgrims ontscheept zijn moeten de sche­ 
pen van ankerplaats veranderen voor de wederinsche- 
ping 
. 
, . . 
De ontscheepte pelgrims moeten in het kamp ver­ 
deeld worden in uit een zoo gering mogelijk aantal per­ 
sonen bestaande groepen. 
' 
. 


Zij moeten voorzien worden van goed drinkwater, 
hetzij dit op de plaats zelve aanwezig zij of door kunst­ 
matige zuiveringsbewerking verkregen worde. 


Art 95 
Indien er pest of cholera in den Hedjaz 
heerscht, worden de door de pelgrims medegebrachte 
levensmiddelen vernietigd als de gezondheids-overheid 
dit noodig oordeelt. 


Hoofdstuk II. 


PelgTiiusscliepen. — Inrichtingen uit liet oogpunt van 
gezondheid. 


AFDEELINGr I. 


Algemeene Inrichting der schepen. 


Art. 9ü. Het schip moet de pelgrims in het tusschen- 
delc kunnen bergen. Op het schip moet \oor ieder P e'" 
s o o n , de bemanning niet inbegrepen, van welken leef- 
tiid ook, eene oppervlakte beschikbaar zijn van M . l.oü, 
d. w. z. zestien vierkante Engelsche voeten met een tus- 
schendek hoogto van ongeveer M. 1.80. 


Op schepen welke de kustvaart uitoefenen, moet ie­ 
der pelgrim beschikken over een ruimte van ten minste 
2 meter breedte langs de boorden van het schip. 


Art. 97. Aan elke zijde van het schip moet op het 
dek een plaats afgezonderd zijn, welke aan het gezicht 
onttrokken en van een handpomp voorzien is om ten 
behoeve der pelgrims zeewater te kunnen verschatten. 
Een van die plaatsen moet uitsluitend voor vrouwen be­ 
stemd zijn. 


Art. 98. Het schip moet, behalve van de gemakken 
ten dienste der bemanning, voorzien zijn van waterge­ 
makken of van gemakken met een waterkraan, en wel 
zóó dat voor ieder honderdtal ingescheepte personen ten 
minste één dergelijke inrichting bestaat. 


Er moeten uitsluitend voor vrouwen bestemde ge­ 
makken zijn. Tusschendeks en in het ruim mogen geen 
gemakken zijn. 


Art. 99. Het schip moet voorzien zijn van twee plaat- 
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sen, bestemd voor de eigen keuken der pelgrims. 
Het 


iLana'!i 
verboden elders vaar aan te maken 
inzonderheid op het dek. 
u' 


Art. 100. Een uit een oogpunt van veiligheid en Ge­ 
zondheid behoorlijk ingerichte ziekenboeg moet voor 
siekenyerblij* bestemd worden. 
" 


Hij moet ten minste 5 pet. der ingescheepte pelgrims 
kunnen opnemen, naar reden van M 2. :{ per hoofd." 


n. -./w!' 
10r 
Het 
moet gelegenheid aanbieden om 
personen, die verschijnselen vertoonen van nest of cho­ 
lera, ar te zonderen. 


EliC SclVP , m o e t d e «enees- en ontsmet- 
ingsmiddeleu alsmede de voorwerpen noodirr voor de 
verpleging der zieken, aan boord hebben. De reglemen­ 
ten voor dit soort schepen door iedere Regeering uitge­ 
vaardigd, moeten den aard en de hoeveelheid der genees- 
w ó U H b e p £ l l e i ? 1 ) - 1 
V e r p l e g i n g e n g e n e e s m i d d e l e n 
worden den pelgrims kosteloos verstrekt. 


^ r t- 
. Elk schip dat pelgrims inscheept, moet 
een regelmatig tot de uitoefening der geneeskunde be- 


1" d geneesheer aan boord hebben, aan­ 
gesteld door de Regeering van liet land waartoe het 
hpt'P } )? h o o r t °? d o°!' d e Regeering van de haven waar 
nflf 
P P e |g"ms inneemt. 
Een tweede geneesheer 
moet aan boord genomen worden zoodra het aantal door 
liet schip vervoerde pelgrims de duizend te boven gaat. 


J0"*' 
De kaPitein 's gehouden om aan boord op 
een zichtbare en voor de belanghebbenden toegankelij­ 
ke plaats, aankondigingen aan te brengen, gesteld in 
de voornaamste talen der landen waar de in te schepen 
pelgrims wonen, aanwijzende: 


1°. de bestemming van liet schip; 


2°. 
den prijs der plaatskaarten; 


3°. 
het voor eiken pelgrim vastgestelde dageliiksch 
rantsoen wateren levensmiddelen; 


4 . de prijslijst der levensmiddelen die niet onder 


viplf/A-m-tr i8 w®nsehelijk dat elk schip voorzien zij van do voornaamste 
^ïtkte^eiende middelen (pestsorum, vaccine van haffkine enz.). 
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het dagelijUsche rantsoen begrepen zijn en afzonderlijk 
moeten betaald worden. 


Art. 105. De groote bagage der pelgrims wordt 
ingeschreven, genummerd en in het ruim geplaatst. 
De pelgrims mogen slechts de strikt noodige voorwer­ 
pen bij zich houden. De reglementen door iedere re­ 
geering voor hare schepen gemaakt, zullen den aard. de 
hoeveelheid en de afmetingen dier voorwerpen bepalen. 


Art. 100. De voorschriften van Hoofdstuk I, Hoofd­ 
stuk II, afdeelingen I, II en III, alsook van Hoofdstuk 
III van dezen titel, zullen in den vorm van een regle­ 
ment, aangeplakt worden op een zichtbare en toeganke­ 
lijke plaats op elk dek en tusschendek van ieder vaar­ 
tuig dat pelgrims vervoert, in de taal van het land, 
onder welks vlag het schip vaart, alsook in de voornaam­ 
ste talen der door de in te schepen pelgrims bewoonde 
landen, 


AFDEEL ING II. 


Maatregelen te nemen vóór het vertrek. 


Art. 107. De kapitein, of bij ontstentenis van den 
kapitein, de eigenaar of de agent van ieder pelgrims­ 
schip, is gehouden om ten minste drie dagen vóór het 
vertrek van het schip aan het bevoegd gezag in de ha­ 
ven van vertrek, kennis te geven van zijn voornemen 
om pelgrims in te schepen. In de aanleghavens is de 
kapitein, of bij gebreke van den kapitein, de eigenaar 
of de agent van het pelgrimsschip gehouden dezelfde 
verklaring twaalf uur vóór het vertrek van het schip af 
te leggen. Die verklaring moet inhouden den voorge­ 
nomen dag van vertrek en de bestemming van het 
schip. 


Art. 108. Nadat de in het voorafgaand artikel voor­ 
geschreven verklaring afgelegd is, gaat het bevoegd 
gezag voor rekening van den gezagvoerder over tot 
het onderzoek en de meting van bet schip. De consu­ 
laire overheid van het land, onder welks vlag het schip 
vaart, kan dit onderzoek bijwonen. 


Het onderzoek heeft slechts dan plaats indien de 
gezagvoerder reeds voorzien is van een meetbrief, af­ 
gegeven door het bevoegde gezag van zijn land, tenzij 
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er verdenking bestaat dat het stuk niet meer in over­ 
eenstemming is met den oogenblikkelijken toestand 
van het schip. 1) 


Art. 109. 
Het bevoegd gezag staat het vertrek van 
een pelgrimsschip slechts toe, nadat het zich er van 
overtuigd heeft: 


a. dat het schip in volkomen zindelijken staat ge­ 
bracht en zoo noodig ontsmet is; 


b. dat het schip in staat is de reis zonder gevaar 
te ondernemen, dat het goed uitgerust, goed ingericht 
en goed gelucht is, dat het voorzien is van een voldoend 
aantal sloepen, dat het niets aan boord heeft dat schade­ 
lijk voor de gezondheid en gevaarlijk voor de veiligheid 
der passagiers is, of kan worden, dat het dek van hout, 
of van met hout bedekt ijzer is; 


c. dat er behalve de levensmiddelen voor de beman­ 
ning, behoorlijk gestuwde levensmiddelen en brandstof 
aan boord zijn, alles van goede hoedanigheid en in eene 
hoeveelheid, die voldoende is voor alle pelgrims en voor 
den geheelen aangegeven duur der reis; 


cl. 
dat het ingescheepte drinkwater van goede 
hoedanigheid is, en afkomstig van eene plaats, tegen 
elke besmetting beveiligd, dat er eene voldoende hoe­ 
veelheid van aanwezig is, dat de drinkwaterbakken aan 
boord tegen iedere bevuiling beschut en zoodanig afge­ 
sloten zijn, dat de uitdeeling van het water slechts kan 
geschieden door middel van kranen of pompen. 
De uit- 
deelingstoestellen genaamd „sugoirs", zijn ten strengste 
verboden; 


e. dat het schip een toestel tot bereiding van drink­ 
water bezit, hetwelk eene hoeveelheid van ten minste 
vijf liter water, per hoofd en per dag voor ieder inge­ 
scheept persoon, de bemanning inbegrepen, kan afleve­ 
ren; 


ƒ. dat het schip een ontsmettingsoven bezit, waar­ 
van de veiligheid en de doelmatigheid in het gebruik 
aan de gezondheids-overheid in de haven van insche­ 
ping der pelgrims overtuigend gebleken is; 


1) De bevoegde overheid is op dit oogenblik: in Britseh-Indië een ba 
ambte („officer") tot dit doel aangewezen door het plaatselijk gezag (native 
passenger Ships Act. 1887 art: 7)"; —in Xedorlandsuli-Indië, dn havenmees­ 
ter;—in Turkije, de gezondheids-overheid;—in Oostenrijk—Hongarije: de o- 
verheid der haven;—in Italië, de haven-kapitein; in Frankrijk, in Tanis en in 
Spanje, de gezondheids-overheid;—in Egypte: de gezondheids-quarantaine 
overheid, enz. 
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(j. dat er zich onder de bemanning een geneesheer 
oevindt, tot de uitoefening zijner kunst bevoegd ver­ 
klaard en aangesteld 1), hetzij door de Regeering van 
het land waartoe het schip behoort, hetzij door de Re­ 
geering van de haven waar het schip pelgrims inneemt 
en dat het schip geneesmiddelen aan boord heeft; alles 
overeenkomstig de artt. 102 en 103; 


li. dat zich op het dek van het schip geen voor het 
verkeer hinderlijke koopmansgoederen en voorwerpen 
bevinden; 


i. dat de inrichting van hot schip van dien aard is, 
dat de maatregelen, in de volgende afdeeling III voor­ 
geschreven, ten uitvoer kunnen gelegd worden. 


Art. 110. De kapitein kan niet vertrekken vóórdat 
hij in handen heeft: 


1". eene door het bevoegd gezag voor „gezien" ge- 
teekende lijst, welke den naam. het geslacht en het 
geheele aantal der pelgrims die hij gemachtigd is in te 
schepen aanwijst; 


2°. een gezondheidspas, vermeldende den naam, 
de landaard en de tonnenmaat van het schip, den naam 
van den gezagvoerder, dien van den dokter, liet juist 
getal der opvarenden: bemanning, pelgrims en andere 
passagiers, den aard der lading, de plaats van vertrek. 


Het bevoegd gezag teekent op den pas aan of het 
voorgeschreven aantal pelgrims al of niet bereikt is en, 
zoo neen, het aantal passagiers, dat het schip alsnog in 
-de volgende havens waar bet aanloopt mag opnemen. 


AFDEELING III. 


Maatregelen te nemen gedurende den overtocht. 


Art. 111. Op het dek mogen zich gedurende den 
-overtocht geen voor het verkeer hinderlijke voorwerpen 
bevinden; het dek moet dag en nacht beschikbaar blij­ 
ven voor de ingescheepte personen en kosteloos voor 
'hun gebruik worden afgestaan. 


Art. 112. Eiken dag moeten, terwijl de pelgrims op 
liet dek zijn, de tusschendekken zorgvuldig gereinigd 
•en geboend worden met droog zand, vermengd met ont­ 
smettingsmiddelen. 


1). IJene uitzondering wor-.lt gemaakt voor de Regeeringen die geen 
<van harentwege) aangestelde geueesheeren hebben. 


Art. 113. 
De gemakken, zoowel die voor de passa­ 
giers als voorde bemanning, moeten zindelijk gehouden, 
schoongemaakt en driemaal per dag ontsmet worden. 


Art. 114. 
De afscheidingen en uitwerpselen der 
personen die verschijnselen van pest of cholera vertoo- 
nen, moeten opgevangen worden in potten waarin zich 
eene ontsmettende oplossing bevindt. 
Die potten wor­ 
den geledigd in de gemakken welke na iedere uitstor­ 
ting van stoffen zeer zorgvuldig moeten worden ont­ 
smet. 


Art. 115. 
Het beddegoed, de vloerkleeden en de 
kleedingstukken die met de zieken vermeld in het voor­ 
gaande artikel, in aanraking geweest zjjn, moeten on­ 
middellijk ontsmet worden. Op naleving van dit voor­ 
schrift wordt in het bijzonder aangedrongen ten opzich­ 
te van de kleederen der personen die in de nabijheid der 
zieken komen en bevuild kunnen zijn. 


Voor zoover de bovengenoemde voorwerpen geen 
waarde hebben moeten zij uf in zee worden geworpen — 
indien het schip zich niet in een haven of een kanaal be­ 
vindt — öf door het vuur vernietigd worden. De andere 
moeten naar den oven gebracht worden in waterdichte 
zakken, gewasschen met eene ontsmettende oplossing. 


Art. 11G. 
De in art. 100 genoemde door de zieken 
ingenomen ruimten moeten zeer zorgvuldig worden ont­ 
smet. 


Art. 117. 
De pelgrimsschepen zijn gehouden zich te 
onderwerpen aan de ontsmettingsmaatregelen, overeen­ 
komstig de ten deze in het land welks vlag zij voeren, 
van kracht zijnde reglementen. 


Art. 118. 
De hoeveelheid drinkwater die dagelijks 
kosteloos ter beschikking van iederen pelgrim, van wel­ 
ken leeftijd ook, moet gesteld worden, moet ten minste 
vijf liter bedragen. • 


Art. 119. Indien er twijfel bestaat ten aanzien der 
hoedanigheid van het drinkwater of omtrent de moge­ 
lijkheid dat het, hetzij op de plaatsen van herkomst, 
hetzij tijdens de reis is besmet., moet het gekookt of op 
andere wijze gesteriliseerd worden en is de kapitein ver­ 
plicht het over boord te werpen in de eerste haven waar 
het schip binnenloopt en waar het hem mogelijk is zich 
beter drinkwater te verschaffen. 


Art 120. De geneesheer onderzoekt de pelgrims, 
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behandelt de zieken, en waakt er voor dat aan boord de 
voorschriften in het belang der gezondheid worden in 
acht genomen. Hij moet inzonderheid : 


1°. 
zich er van verzekeren dat de aan de pelgrims 
uitgereikte levensmiddelen van goede hoedanigheid zijn, 
datde hoeveelheid overeenkomt met de aangegane ver­ 
plichtingen, en dat zij behoorlijk zijn toebereid; 


2°. 
zich er van verzekeren dat de voorschriften van 
artikel 118, betreffende de wateruitdeeling worden nage­ 
leefd ; 


3°. 
indien er twijfel bestaat omtrent de hoedanig­ 
heid van het drinkwater, den kapitein schriftelijk aan 
de voorschriften van art. 119 herinneren ; 


4". 
zich er van verzekeren, dat het schip voortdu­ 
rend zindelijk wordt gehouden, en in het bijzonder, dat 
de gemakken overeenkomstig de voorschriften van art. 
113 worden gereinigd ; 


5°. zich er van verzekeren, dat de verblijfplaatsen 
der pelgrims in gezonden staat worden gehouden en 
dat, in geval van besmettelijke ziekte, de ontsmet­ 
ting geschiedt op de wijze als bepaald in de artike­ 
len 116 en 117 ; 


0°. een dagboek houden van alle gebeurtenissen op 
het gebied van het gezondheidswezen die zich geduren­ 
de de reis hebben voorgedaan en dat dagboek aan 
het bevoegd gezag in de haven van aankomst toonen. 


Art. 121. 
Alleen de personen, welke belast zijn met 
het verzorgen der pest- of cboleraiijders. kunneu in de 
tegenwoordigheid dier lijders komen. Zij mogen geen 
enkele aanraking hebben met de overige personen aan 
boord. 


Art. 122. Ingeval er zich een sterfgeval tijdens den 
overtocht voordoet, moet de kapitein daarvan aantee- 
kening houden tegenover den naam staande op de lijst, 
die door het gezag in de haven van vertrek voor.ge­ 
zien is geteekend, en bovendien den naam van den 
overleden persoon, diens leeftijd, de plaats van her­ 
komst, de vermoedelijke oorzaak van den dood volgens 
het getuigschrift van den geneesheer, èn den dag van. 
overlijden in het journaal inschrijven. 


Indien de dood veroorzaakt is door eene besmettelij­ 
ke ziekte moet het lijk. na vooraf in een in eene ont­ 
smettende oplossing gedrenkt lijkkleed gewikkeld te 
zijn, in zee geworpen worden. 


Art. 12 5 
De kapitein moet er voor waken dat alle 
gedurende de reis aangewende voorzorgsmaatregelen 
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en de wijze waarop zij zijn toegepast, in het scheeps- 
boek worden ingeschreven. Dat boek wordt door hem 
aan het bevoegd gezag van de haven van aankomst 
vertoond. 


In iedere haven, die hij aandoet, moet de kapitein 
de lijst, ter voldoening aan artikel 110 opgemaakt, door 
het "bevoegd gezag voor gezien doen teekenen. 


Voor het geval dat een pelgrim tijdens de reis ont­ 
scheept wordt, moet de gezagvoerder de ontscheping 
op de lijst tegenover den naam van den pelgrim ver­ 
melden. 


Bij inscheping moeten de ingescheepte personen op 
die lijst worden vermeld, overeenkomstig art. 110 
voornoemd en vóór dat liet nieuwe visum, hetwelk 
het bevoegd gezag er op moet stellen, zal zijn aan­ 
gebracht. 


Art. 124. 
De in de haven van vertrek uitgereikte 
pas mag niet tijdens de reis worden verwisseld. 


Zij wordt voor gezien geteekend door het gezond- 
heid6-gezag in elke haven welke het schip aandoet. 
Dat gezag teekent er op aan : 


1°. het aantal in die haven ontscheepte of inge­ 
scheepte reizigers; 


23. hetgeen op zee is voorgevallen, voor zoover liet 
op de gezondheid of het leven der ingescheepte perso­ 
nen betrekking heeft ; 


3°. den gezondheidstoestand van den aangeloopen 
haven. 


AFDEELING IV. 


Maatregelen te nemen bij aankomst der pelgrims in de 


lioode Zee. 


A. Gezondheids-behandeling toepasselijk op uit 
eene besmette haven komende en uit het Zui­ 
den naar den Hedjaz gaande schepen met Mo- 
hamedaansche pelgrims aan boord. 


' Art. 125. De pelgrimsschepen, die uit het Zuiden 
komen en zich naar den Hedjaz begeven, moeten voor­ 
af de gezondheids-inrichting van Camaran aandoen, 
en worden onderworpen aan de behandeling, vastge­ 
steld in de artikelen 126 tot en met 128. 


Art. 126. 
De na geneeskundig onderzoek als on­ 
besmet, erkende schepen worden tot liet vrije verkeer 
toegelaten, zoodia de volgende behandeling zal hebben 
plaats gehad : 


De pelgrims worden ontscheept; zij nemen een stort- 
of een zeebad ; hun vuile linnen en dat gedeelte van 
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hunne benoodigdheden voor dagelijkscli gebruik en van 
hunne bagage, hetwelk volgens de meening der gezond­ 
heids overheid verdacht kan zijn, worden ontsmet , de 
duur van deze behandeling, met inbegrip van de ont- 
en inscheping, mag 48 uren niet te bovengaan 


Indien gedurende deze behandeling van geen enke 
bewezen of verdacht geval van pest of cholera blijkt, 
zullen de pelgrims onmiddellijk weder ingescheept woi- 
den en zal het schip naar den Hedjaz vertrekken 


Ingeval van pest worden, met betrekking totde a 
ten die zich aan boord der schepen kunnen bevinden, de 
voorschriften van de artt. 23 en 24 toegepast. 


Art. 12?. De verdachte schepen, aan boord waai- 
van zich gevallen van pest of cholera hebben voorge­ 
daan op het oogenblilc van vertrek, doch waarop geener­ 
lei nieuw geval van pest of cholera is voorgekomen se­ 
dert zeven dagen, worden op de volgende wijze benan- 


De pelgrims worden ontscheept, zij nemen een stort- 
of een zeebad; hun vuile linnen en dat gedeelte hunner 
benoodigdheden voor dagelijkscli gebruik en van nunns 
bagage, dat volgens het oordeel der geneeskuudige over­ 
heid verdacht kan zijn, wordt ontsmet. 


In tijden van cholera zal het ruimwater verversent 


worden. 
,, 
. 
De gedeelten van het schip welke door zieken be­ 
woond geweest zijn worden ontsmet. De duur dier be­ 
handeling, daaronder begrepen de ont- en inscheping, 
mag 48 uren niet te boven gaan. 


Indien geen bewezen of verdacht geval van pest i 
cholera is vastgesteld gedurende deze behandeling, woe­ 
den de pelgrims onmiddellijk weder ingescheept en vei- 
trekt het schip naar Djeddah, alwaar een tweede genees­ 
kundig onderzoek aan boord plaats vindt. 
Indien ae 
uitslag hiervan gunstig is en na kennisneming van oe 
schriftelijke verklaring der scheepsgeneesheeren, waar­ 
bij onder eede bevestigd wordt, dat zich gedurende, aen 
overtocht geenerlei geval van pest of cholera heelt vooi- 
gedaan, worden de pelgrims onmiddellijk ontscheept. 


Indien daarentegen een of meer bewezen or v e i" 
dachte gevallen van pest of cholera gedurende de ïeis o 
op het oogenblik van aankomst vastgesteld zijn, worc 
het schip naar Camaran teruggezonden, waar het op­ 
nieuw de behandeling voor besmette schepen ondergaat. 


Ingeval van pest worden, met betrekking tot de rat­ 
ten die zich aan boord der schepen kunnen bevinden, de 
voorschriften van art. 2i, derde lid, toegepast. 
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Art. 128. De besmette schepen, dat wil zeggen, sche­ 
pen die pest-of choleragevallen aan boord hebben, of 
waarop zich in de laatste zeven dagen gevallen van pest 
of cholera voorgedaan hebben, ondergaan de volgende 
behandeling: 


De personen, door pest of cholera aangetast, worden 
ontscheept en in het ziekenhuis afgezonderd. De overi­ 
ge passagiers worden ontscheept en in groepen afgezon­ 
derd bestaande uit een-zoo gering mogelijk aantal perso­ 
nen, zoodat indien de pest of de cholera onder een be­ 
paalde groep uitbreken mocht, daardoor geen gevaar 
voor het geheel ontstaan kan. 


Het vuile linnen, de benoodigdheden voor dage- 
lijksch gebruik en de kleederen van bemanning en pas­ 
sagiers worden evenals het schip ontsmet. De ontsmet­ 
ting geschiedt op volledige wijze. 
Evenwel kan de 
plaatselijke gezondheids-overheid beslissen, dat het los­ 
sen van de groote bagage en der goederen niet noodig is. 
en dat slechts een gedeelte van het schip ontsmet moet 
worden. 


De passagiers verblijven zeven of vijf dagen in' de 
inrichting te Camaran naar gelang er sprake is van pest 
of van cholera. Wanneer het verscheidene dagen gele­ 
den is dat de gevallen van pest of cholera zijn voorge­ 
komen, kan de duur der afzondering verkort worden. 
Deze duur kan verschillen in verband met het tijdstip, 
waarop het laatste geval zich voordeed volgens de be­ 
slissing der gezondheids-overheid. 


Het schip gaat vervolgens naar Djeddah, alwaar 
een streng geneeskundig onderzoek van ieder opvarende 
plaatsvindt. Als de uitslag hiervan gunstig is, wordt 
het schip tot het vrije verkeer toegelaten. 
Indien zich 
daarentegen aan boord bewezen gevallen van pest of 
cholera hebben voorgedaan gedurende de reis of op het 
oogenblik van aankomst, wordt het schip naar Camaran 
teruggezonden, waar het opnieuw de behandeling voor 
besmette schepen ondergaat. 


In geval van pest, wordt de behandeling, voorge­ 
schreven in art. 21, toegepast, met betrekking tot de rat­ 
ten die zich aan boord der schepen mochten bevinden. 


1°. 
Inrichting te Camaran. 


Art. 129. De inrichting te Camaran moet voldoen- 
aan de volgende eischen: 


Het eiland moet volledig ontruimd worden door de 
bewoners. 


Om in de baai van het eiland Camaran de veiligheid 
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<ler scheepvaart te verzekeren, en ter vergemakkelij­ 
king van het seheepvaartverkeer moeten er: 


1°. boeien en bakens aangebracht worden in vol­ 
doenden getale; 


2°. een havenhoofd of hoofdkade gebouwd worden 
voor het ontschepen van passagiers en goederen; 


3°. afzonderlijke aanlegsteigers aangebracht worden 
om de pelgrims van elk kampement afzonderlijk in te 
schepen ; 


4°. een voldoend aantal pramen aangeschaft wor­ 
den, met een stoomsleepboot ter verzekering van den 
dienst van out- en inscheping der pelgrims. 


Art. 130. De ontscheping der pelgrims van de be­ 
smette schepen geschiedt met de zich aan boord bevin­ 
dende middelen. Indien deze middelen onvoldoende 
zijn ondergaan de personen en de pramen, die bij_ de 
ontscheping dienst gedaan hebben, de voor de pelgrims 
en voor het besmette schip voorgeschreven behandeling. 


Art. 131. De gezondheids-inrichting zal op de vol­ 
gende wijze worden ingericht en uitgerust : 


1°. een spoorwegnet, hetwelk de aanlegplaats ver­ 
bindt met de bestuurs- en ontsmettingslokalen en met 
de lokalen der verschillende takken van dienst en met 
de kampementen ; 


2°. lokalen voor het bestuur en het personeel van 
den gezondheidsdienst en van andere diensttakken ; 


'ó°. gebouwen voor het ontsmetten en het wasschen 
van lijfsbenoodigdheden en andere voorwerpen ; 


4°. gebouwen waarin de pelgrims stort- of zeeba­ 
aien zullen nemen tijdens de ontsmetting hunner ge­ 
dragen kleederen ; 


5°. afzonderlijke en geheel afgezonderde zieken­ 
huizen, voor beiderlei kunne : 


o. voor de waarneming der verdachten ; 
b. 
voor de pestlijders ; 


c. 
voor de choleralijders ; 


d . voor de zieken die door andere besmettelijke 
ziekten zijn aangetast ; 


e. 
voor de gewone zieicen ; 


0° kampementen op afdoende wijze van elkaar ge­ 
scheiden en waarvan de onderlinge afstand zoo groot 
mogelijk moet zijn ; de voor de pelgrims bestemde 
verblijven moeten volgens de strengste eischen der 
gezondheidsleer gebouwd zijn en mogen niet meer dan 
.25 personen bevatten ; 


7". 
een kerkhof, goed gelegen en verwijderd van el- 
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ko bewoonde plaats, zonder gemeenschap met grond­ 
water en gedraineerd tot 50 centimeter beneden het 
vlak der grafkuilen ; 


8". een voldoend aantal stoomovens, die aan alle- 
eischen van veiligheid, doelmatigheid en snelheid vol­ 
doen ; toestellen ter verdelging der ratten ; 


9". spröeiwerktuigen, ontsmettingsovens en de noo- 
<lige middelen voor scheikundige ontsmetting ; 


10". toestellen voor het distilleeren van drinkwa­ 
ter, toestellen om door hitte het water te steriliseeren, 
ijsmachines. Voor het verstrekken van drinkwater: wa­ 
terleidingen en gesloten en waterdichte vergaarbakken, 
die slechts geledigd kunnen worden door middel van 
kranen of pompen ; 


11°. een werkplaats voor onderzoekingen van bac- 
teriologischen aard niet het noodige personeel ; 


12". eene inrichting van vervoerbare tonnen voor 
het opnemen van de vooraf ontsmette uitwerpselen, en 
voor het uitstrooien dier stoffen op een der van de kam­ 
pementen verst verwijderde gedeelten van het eiland, 
waarbij er op gelet moet worden dat de toestand van 
den bodem uit een gezondheidsoogpunt zich hiervoor 
leent; 


13". 
het vuile water moet uit de kampementen ver­ 
wijderd worden zonder dat het kan stilstaan of voor 
voedingsdoeleinden kan worden gebruikt. Het gebruik­ 
te water afkomstig uit de ziekenhuizen moet ontsmet 
worden. 


Art. 132. 
De gezondheids-overheid zorgt dat er in 
elk kampement een magazijn is voor levensmiddelen en. 
een voor brandstof. 


Het tarief der door de bevoegde overheid vastge­ 
stelde prijzen wordt op verschillende plaatsen in het 
kampement aangeplakt in de voornaamste talen van de 
landen bewoond door de pelgrims. 


De geneesheer van het kampement oefent dagelijks 
toezicht uit op de hoedanigheid der levensmiddelen en 
op het inslaan eener voldoende hoeveelheid daarvan. 


Water wordt kosteloos verstrekt. 


2°. Inrichtingen van Abou-Ali. Abou-Saad, Djed- 
dah, Vcista en Ycimbo. 


Art. 133. De gezondheids-inrichtingen van Abou- 
Ali, Abou-Saad, Vasta, alsmede die van Djeddah en 
Yambo moeten voldoen aan de volgende eischen : 
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1" oprichting op Abou-Ali van vier ziekenhuizen,, 
en wel twee voor pestlijders, mannen en vrouwen, en 
twee voor choleralijders, mannen en vrouwen ; 


•)°_ oprichting op Vasta van een ziekenhuis voor ge­ 
wone zieken ; 
„ 
T T 
. 
;r het inrichten op Abou-Saad en op \ asta van 
steenen verblijven welke elk 50 personen kunnen opne- 


4". drie ontsmettingsovens op Abou-Ali, Abou-Saad 
en Vasta met wasscherijen met toebehooren en toestel­ 
len ter verdelging van ratten ; 


5°. het inrichten van stortbaden op Abou-baad en 


^ 
'op elk der eilanden Abou-Saad en Vasta, plaat­ 
sing van toestellen tot bereiding van drinkwater welke 
samen dagelijks 15 ton water kunnen leveren; 


7°. de uitwerpselen en het vuile water zullen behan­ 
deld worden volgens de voor Camaran aangenomen be­ 
ginselen ; 


8". op een der eilanden zal een kerkhof gevestigd 
worden ; 


9. gezondheids-inrichtingen te Djeddah en \ ambo 
zooals bedoeld in artikel 150, en inzonderheid ovens en 
andere ontsmettingsmiddelen voor de pelgrims die den 
Hedjaz verlaten. 


Art. 134. De voor Camaran voorgeschreven bepa­ 
lingen met betrekking tot levensmiddelen en water, zijn 
toepasselijk op de kampementen te Abou-Ali, Abou- 
Saad en Vasta. 


K 
Gezondheidsbehandeling toepasselijk op sche­ 
pen met Mohamedaansche pelgnrns, die uit het 
Noorden komen en naar den Hedjaz gaan. 


Art. 135. Indien noch in de haven van vertrek, noch 
in de omstreken daarvan de aanwezigheid van pest ot 
cholera is gebleken en zich gedurende den overtocht 
geen geval van pest of cholera heeft voorgedaan, woidt 
het schip terstond tot het vrije verkeer toegelaten. 


Art. 136. Indien in de haven van vertrek of omstre­ 
ken de aanwezigheid van pest of cholera is gebleken, ol 
zich gedurende de reis een geval van pest of cholera 
heeft voorgedaan, wordt het schip te Kl-lor onderwoi - 
pen aan de regelen, vastgesteld voor schepen die van 
liet Zuiden komen en zich te Camaran ophouden. 
v er- 
volgens worden de schepen tot het vrije verkeer toege­ 
laten. 


AFDEELING V. 


Maatregelen te nemen bij den terugkeer der pelgrims. 


A. Pelgrimsschepen die naar het Noorden taru<» - 
keeren. 


Art. 137. Elk schip met bestemming naar Suez of 
een haven aan de Middellandsche Zee, dat pelgrims of 
andere gelijksoortige groepen aan boord heeft en komt 
uit een haven van den Hedjaz of uit een andere haven 
van de Arabische kust der Roode Zee, is gehouden zich 
naar El-Tor te begeven om aldaar de waarneming en de 
gezondheids-maatregelen aangeduid in de artikelen 141 
tot 143 te ondergaan. 


Art. 138. 
De schepen die mohamedaansche bede­ 
vaartgangers terugvoeren naar de Middellandsche Zee, 
varen het kanaal slechts in quarantaine door. 


Art. 139. 
Aan de agenten der scheepvaartmaat­ 
schappijen en de gezagvoerders wordt kennis gegeven 
dat na afloop der waarneming aan de gezondheids-in­ 
richting te El-Tor alleen de Egyptische bede vaartgan- 
gers het schip voor goed mogen verlaten om naar hunne 
haardsteden terug te keeren. 


Als Egvptenaren of inwoners van Egypte zullen al­ 
leen die bedevaartgangers erkend worden, welke hou­ 
der zijn van eene door eene Egyptische overheid afgege­ 
ven kaart van inwoning, overeenkomstig het vastgestel­ 
de model. Exemplaren van deze kaart zullen bij de 
consulaire en gezondheids-overheidspersonen te Djed- 
dah en te Yambo voor de agenten en gezagvoerders van 
schepen ter inzage worden gelegd. 


De bedevaartgangers die geen Egyptenaren zijn, 
zooals Turken, Russen, Perzen, Tunesiërs, Algerijnen, 
Marokkanen, enz. zullen na El-Tor verlaten te hebben 
niet in eene Egyptische haven ontscheept kunnen wor­ 
den. Bijgevolg worden de agenten en de gezagvoerders 
van schepen gewaarschuwd dat overscheping van in 
Egypte niet thuis behoorende bedevaartgangers zoowel 
te Tor, als te Suez, Port-Saïd of Alexandrië verboden is. 


Schepen die pelgrims aan boord mochten hebben, 
behoorende tot de in het voorafgaande lid genoemde na­ 
tionaliteiten, zullen dezelfde behandeling ondergaan als 
die bedevaartgangers en in geene Egyptische haven aan 
de Middellandsche zee worden toegelaten. 


Art. 140. De Egyptische pelgrims ondergaan hetzij 
te El-Tor, hetzij te Souakim of op eenige andere door 
den Egyptischen Gezondheidsraad aangewezen inrich­ 
ting, eene waarneming van drie dagen en een genees- 
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kundig onderzoek, aleer zij tot het vrije verkeer worden 
toegelaten. 


Art. 141. 
Indien van de aanwezigheid van pest of 
cholera in den Hedjaz of in de haven, vanwaar het schip 
komt, of tijdens de bedevaart in den Hedjaz gebleken is, 
wordt het schip te El-Tor onderworpen aan de regelen 
•die te Camaran voor besmette schepen gelden. 


De door pest of cholera aangetaste personen worden 
ontscheepten in het hospitaal afgezonderd. De overige 
passagiers worden ontscheept en in groepen afgezonderd, 
bestaande uit een zoo gering mogelijk aantal personen, 
zoodat, indien de pest of de cholera onder eene bepaalde 
groep mocht uitbreken, er daardoor geen gevaar voor 
liet geheel ontstaan kan. 


Het vuile linnen, de benoodigdheden voor dagelijksch 
gebruik, de kleederen van bemanning eli passagiers, 
bagage en koopmansgoederen die verdacht worden be­ 
smet te zijn, worden ontscheept om ontsmet te worden. 
Hunne ontsmetting en die van het schip geschieden op 
grondige wijze. Evenwel kan de plaatselijke gezond- 
heids-overheid beslissen dat het lossen van de groote 
bagage en der koopmansgoederen niet noodig is, en dat 
slechts een gedeelte van het vaartuig de ontsmetting 
moet ondergaan. De behandeling voorgeschreven bij 
de artikelen 
en 24 wordt toegepast met betrekking 
tot de ratten die zich aan boord van het schip mochten 
bevinden. 


Alle pelgrims worden aan eene waarneming van 
zeven volle dagen onderworpen van den dag af waar­ 
op de ontsmettingsmaatregelen geheel zijn toegepast, 
onverschillig of het pest of cholera betreft. Indien zich 
in een afdeeling een geval van pest of cholera heeft 
voorgedaan, begint voor die afdeeling de termijn van 
zeven dagen eerst te loopen van den dag waarop het 
laatste geval is vastgesteld. 


Art. 142. In het geval voorzien bij het voorafgaan­ 
de artikel ondergaan de Egyptische pelgrims bovendien 
nog eene waarneming van drie dagen. 


Art. 143. Indien de aanwezigheid van pest of cho­ 
lera niet gebleken is, noch in den Hedjaz, noch in de 
haven vanwaar het schip komt, noch tijdens de bede­ 
vaart in den Hedjaz, wordt hc-t schip te El-Tor onder­ 
worpen aan de regelen te Camaran vastgesteld voor on­ 
besmette schepen. 


De pelgrims worden ontscheept ; zij nemen een 
stort- of een zeebad ; hun vuile linnen, en dat gedeelte 
van hunne benoodigdheden voor dagelijksch gebruik en 
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bagage, hetwelk volgens de. meening der gezondheids- 
overheid verdacht kan zijn, worden ontsmet. 
De duur 
van die behandeling, in- en ontscheping er onder begre­ 
pen, mag twee en zeventig uren niet te boven gaan. 


Evenwel kan een pelgrimsschip behoorende tot een 
der natiën die toegetreden zijn tot de bepalingen der te­ 
genwoordige, en van vroegere overeenkomsten, indien 
liet gedurende de reis van Djeddah naar Yambo en El- 
Tor, geen door pest of cholera aangetaste zieken gehad 
heeft er> indien bij het hoofd voor hoofd te El-Tor 1 1 a de 
ontscheping geschiede geneeskundig onderzoek blijkt, 
dat er geene dergelijke zieken zijn, door den Egyptischen 
Gezondheidsraad gemachtigd worden, in quarantaine 
het Kanaal van Suez door te varen, zelfs des nachts, als- 
aan de volgende vier voorwaarden te zamen voldaan 
wordt: 


1". dat in den geneeskundigen dienst aan boord 
wordt voorzien door een of meer geneesheeren, aange­ 
steld door de Regeering van het land welks vlag het 
schip voert; 


2". dat het schip is voorzien van ontsmettingsovens» 
en dat blijkt dat liet vuile linnen onderweg ontsmet is; 


ö°. dat vaststaat dat het aantal bedevaartgangers 
niet grooter is, dan bij de bedevaartreglementen wordt 
toegestaan; 


4°. 
clat de kapitein zich verbindt zich rechtstreeks 
te begeven naar een der havens van hut land, waar het 
schip thuis behoort. 


Het geneeskundig onderzoek na ontscheping te El- 
Tor moet in den kortst mogelijken tijd geschieden. 


Do gezondheids-rechten aan de Quarantaine Admi­ 
nistratie te betalen, zijn dezelfde als die welke de pel­ 
grims zouden betaald hebben indien zij drie dagen in 
quarantaine waren gebleven. 


Art. 144. 
Het scliip dat gedurende den overtocht 
van El-Tor naar Suez een verdacht geval aan boord 
mocht gehad hebben, wordt naar El-Tor teruggezonden. 


Art. 145. Het overschepen der pelgrims is in de 
Egyptische havens ten strengste verboden. 


"Art. 146. Schepen, die uit den Hedjaz vertrekken 
en aan boord pelgrims hebben met bestemming naar 
eene haven aan de Afrikaansche kust der Roode Zee, 
worden gemachtigd zich rechtstreeks te begeven naar 
Souakim of zoodanige andere plaats als de Gezondheids­ 
raad van Alexandrië zal bepalen, om aldaar dezelfde 
quarantaine-behandeling te ondergaan als te El-Tor. 


Art. 147. Schepen met schoonen gezondheidspas,. 
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die uit den Hedjaz of uit eene haven aan de Arabische 
kust der Roode Zee komen en geen bedevaartgangers of 
andere bij talrijke groepen reizende menschen aan boord 
hebben, en aan boord waarvan zich gedurende den over­ 
tocht geen verdacht geval heeft voorgedaan, worden te 
Suez, na geneeskundig onderzoek, met gunstigen uit­ 
slag, tot het vrije verkeer toegelaten. 


Art. 148. Wanneer vaststaat dat er pest of cholera 
in den Hedjaz is: 


1°. zijn de karavanen, bestaande uit Egyptische 
bedevaartgangers, alvorens zich naar Egypte te begeven, 
te El-Tor onderworpen aan eene verplichte quarantaine 
van zeven dagen; vervolgens moeten zij te El-Tor eene 
waarneming van drie dagen ondergaan; eerst daarna 
worden zij tot het vrije verkeer toegelaten na een ge­ 
neeskundig onderzoek met gunstigen uitslag en na ont­ 
smetting van hun goed. 


2":. 
worden de karavanen bestaande uit vreemde 
bedevaartgangers die zich langs den landweg naar hun­ 
ne haardsteden moeten begeven, aan dezelfde maatrege­ 
len onderworpen als de Egyptische karavanen en moe­ 
ten zij tot aan de grenzen der woestijn begeleid worden 
door gezondheids-op zie liters'. 


Art. 150. 
Indien geen bericht is ingekomen omtrent 
pest of cholera in den Hedjaz, worden de karavanen dei- 
bedevaartgangers die uit den Hedjaz komen langs den 
weg van Akaba of van Moïla, bij hunne aankomst aan 
het°Kanaal of te Nakhel onderworpen aan het genees­ 
kundig onderzoek en aan de ontsmetting yan het vuile 
linnen"en der benoodigdheden voor dagelijksch gebruik. 


B. Naar het Zuiden terugkeorende pelgrims. 


Art. 150. 
In de havens van inscheping van den 
Hedjaz moeten gezondheids-inrichtingen zijn, volledig 
genoeg om op de pelgrims die zich naar het Zuiden moe­ 
ten begeven, ten einde in hun land terug te keeren, de 
maatregelen te kunnen toepassen, welke krachtens de 
artt. 40 en 47 verplichtend zijn bij het vertrek dier pel­ 
grims uit de havens, gelegen aan gene zijde der straat 
van Bab-El-Mandeb. 


Het staat vrij deze maatregelen al dan niet toe te 
passen, in dier voege dat de toepassing slechts plaats 
vindt, wanneer de consulaire overheid van het land, 
waartoe de pelgrim behoort, of de geneesheer van het 
schip, waarop hij zich zal inschepen, ze noodig acht. 
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Hoofdstuk III. 


Strafbepalingen. 


Art, 151. De kapitein van wien bewezen wordt dat 
tiij zich ten opzichte der nitdeeling van water, levens­ 
middelen of brandstof niet gehouden heeft aan de ver­ 
plichtingen, die hij op zich had genomen, is strafbaar 
met eene boete van twee Turksche ponden 1). 
Die boe­ 
te wordt geheven ten voordeele van den pelgrim, die het 
slachtoffer van de tekortkoming geweest is, als hij kan 
aantoonen, dat hij tevergeefs nakoming van de aange­ 
gane verbintenis gevorderd heeft. 


Art. 152. Iedere overtreding van art, 104 wordt ge­ 
straft met eene boete van 30 Turksche ponden. 


Art. lo3. 
De gezagvoerder, die eenig bedrog heeft 
gepleegd o» met zijn medeweten heeft laten plegen ten 
opzichte van de lijst der pelgrims of den gezondheids­ 
pas, bedoeld in artikel 110, is strafbaar met eene boete 
van 50 Turksche ponden. 


Art. 154. De gezagvoerder van een schip dat aan­ 
komt zonder gezondheidspas van de haven van vertrek 
of zonder visa van de havens van oponthoud, of niet 
voorzien is van de voorgeschreven en volgens de artt. 
HO, 123 en 124 geregeld bijgehouden lijst, is voor elk 
dezer gevallen strafbaar met eene boete van 12 Turksche 
ponden. 


Ait. 155. De kapitein, van wien blijkt, dat hij meer 
dan 100 pelgrims aan boord heeft of gehad heeft zonder 
een overeenkomstig de voorschriften van art. 103 aan- 
gestelden geneesheer te voeren, is strafbaar met eene 
boete van 300 Turksche ponden. 


Art. 150. 
De kapitein, van wien blijkt, dat hij een 
grooter getal pelgrims aan boord heeft of gehad heeft, 
dan hij krachtens de voorschriften van art. 110 gerech­ 
tigd is in te schepen, is strafbaar met eene boete van 5 
1 urksche ponden voor eiken pelgrim boven liet geoor­ 
loofd aantal. 


Op de eerste aanlegplaats, waar een bevoegd gezag 
aanwezig is, worden de pelgrims boven het regelmatige 
aantal ontscheept, terwijl de kapitein verplicht is aan Tie 
ontscheepte pelgrims het noodige geld tot voortzetting 
hunner reis naar de plaats van bestemming te verschaf­ 
fen. 


1) Een Turksch pond doet 2*2 lïancs 50. 
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Art. 157. 
De gezagvoerder, van wien blijkt, dat hij 
zonder hun toestemming of buiten geval van overmacht 
pelgrims heeft ontscheept op eene andere plaats dan die 
hunner bestemming, is strafbaar met een boete van 20 
Turksche ponden voor eiken ten onrechte ontscheepten 
pelgrim. 


Art. 158. Iedere andere overtreding der voorschrif­ 
ten betreffende de pelgrimsschepen, wordt gestraft met 
eene boete van 10 tot 100 Turksche ponden. 


Art. 159. Elke gedurende den lóóp der reis vastge­ 
stelde overtreding, wordt zoowel op den gezondheidspas 
als op de lijst der pelgrims aangeteekend. Het bevoegd 
gezag maakt er proces-verbaal van op en legt dit over 
daar waar zulks behoort. 


Art. 160. In de Turksche havens wordt de overtre­ 
ding der bepalingen betreffende de pelgrimsschepen 
vastgesteld, en de boete opgelegd door het bevoegd ge­ 
zag, overeenkomstig de artt. 173 en 174. 


Art. 1G1. Alle Ambtenaren, geroepen om tot de 
uitvoering van de voorschriften der tegenwoordige Over­ 
eenkomst mede te werken wat betreft de pelgrimssche­ 
pen, worden voor de fouten, door hen bij de toepassing 
van genoemde voorschriften begaan, overeenkomstig de 
wet van hun land gestraft. 


TITEL IV. 


Toezicht en uitvoering'. 


1. Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad van 
Egypte. 


Art. 162. 
Blijven van kracht de bepalingen van 
aanhangsel 3 van de Gezondheids-Overeenkomst van 
Venetie van den 30sten Januari 1892, betreffende de sa­ 
menstelling, de bevoegdheid en de arbeidswijze van den 
Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad van Egypte, 
gelijk zij voortgevloeid zijn uit de decreten van Z. H. 
den Khedive van 19 Juni 1893 en 25 December 1894 en 
uit het Ministerieel besluit van 19 Juni 1893. 


Gezegde decreten en besluit blijven gehecht aan de­ 
ze Overeenkomst. 
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Art. 163. De gewone uitgaven, voortvloeiende uit 
de bepalingen dezer Overeenkomst, in het bijzonder be­ 
treffende de vermeerdering van personeel in dienst van 
den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad van E- 
gypte, zullen gedekt worden door middel eener jaarlij k- 
sclie aanvullingsstorting van vierduizend Egyptische 
ponden door de Egyptische Regeering, welke som zou 
kunnen genomen worden uit het ter beschikking van 
die Regeering gebleven overschot van den dienst der 
vuurtorens. 


Evenwel zal van deze som worden afgetrokken de 
opbrengst van een aanvullings-quarantainerecht van 
P. T. 10 (piaster tarief) per pelgrim, te heffen te El-Tor. 


Voor het geval dat de Egyptische Regeering er be­ 
zwaar tegen mocht hebben dit deel der uitgaven te dra­ 
gen, zouden de in den Gezondheidsraad vertegenwoor­ 
digde Mogendheden zich met de khediviale Regeering 
kunnen verstaan om de deelneming van deze laatste in 
die onkosten te verzekeren. 


Art. 164. Aan den Gezondheids-, Zee-en Quaran­ 
taine-Raad van Egypte wordt opgedragen de reglemen­ 
ten, op dit oogenblik door den Raad toegepast met be­ 
trekking tot de pest, de cholera en de gele koorts, alsook 
het reglement in zake de herkomsten uit de Arabische 
havens der Roode zee ten tijde van bedevaarten, in over­ 
eenstemming te brengen met de bepalingen dezer Over­ 
eenkomst. 


Hij zal, zoo noodig, met hetzelfde doel herzien het 
thans geldende algemeene gezondheids-, zee- en qua- 
rantaine-politiereglement. 


Om ten uitvoer gelegd te kunnen worden, moeten 
deze reglementen aangenomen worden door de verschil­ 
lende in den Raad vertegenwoordigde Mogendheden. 


II. Opperste Gezondheidsraad van Conslantinopel. 


Art. 165. 
De Opperste Gezondheidsraad van Con- 
stantinopel is belast met het vaststellen der maatregelen 
ten doel hebbende het binnendringen te beletten van 
besmettelijke ziekten in het Turksche Keizerrijk en het 
overbrengen dier ziekten naar het buitenland. 


Art. 166. Het aantal Turksche afgevaardigden in 
den Oppersten Gezondheidsraad, die aan de stemming 
zullen deelnemen, wordt bepaald op vier, te weten: 


De Voorzitter van den Raad of bij diens ontstentenis, 
de Voorzitter, die de zitting leidt. Zij zullen slechts aan 
de stemming deelnemen, bij staking der stemmen; 
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De Inspecteur-Generaal der Gezondsheidsdiensten; 
De Inspecteur van Dienst; 
De Afgevaardigde, die als tusschenpersoon optreedt, 
tusschen den Raad en de Verhevea Porte, genaamd 
„Mouhassébedgi". 


Art. 167. De benoeming van den Inspecteur-Gene­ 
raal, van den Inspecteur van Dienst en van den voor­ 
noemden Afgevaardigde, daartoe aangewezen door den 
Raad, zal bekrachtigd worden door de Turksche Regee­ 
ring. 


Art. 1(38. 
De Hooge Contracteerende Partijen ken­ 
nen aan Rumenië, als Zeemogendheid, het recht toe, 
zich in den Raad door een afgevaardigde te doen ver­ 
tegenwoordigen. 


Art 100. 
De afgevaardigden der verschillende Sta­ 
ten moeten zijn regelmatig door eene Europeesche ge­ 
neeskundige faculteit tot uitoefening der geneeskunde 
bevoegd verklaarde geneesheeren, onderdanen der lan­ 
den, welke zij vertegenwoordigen, of consulaire ambte­ 
naren, van den rang van Yice-Consul of hooger of eenen 
-daarmede gelijkstaanden rang. 


De afgevaardigden mogen in geenerlei betrekking 
«taan noch tot de plaatselijke overheid noch tot eene 
scheep vaart maatschappij. 


Deze bepalingen zijn niet toepasselijk op de thans 
in dienst zijnde afgevaardigden. 


Art. 170. De door de meerderheid der leden van den 
•Oppersten Gezondheidsraad genomen besluiten van den 
Raad zijn uitvoerbaar, zonder eenig beroep. 


De Regeeringen welke deze overeenkomst onder­ 
teekend hebben komen overeen dat aan hunne Vertegen­ 
woordigers te Constantinopel zal worden opgedragen de 
Turksche Regeering met de tegenwoordige Overeen­ 
komst bekend te maken en hunne diensten te verleenen 
ten einde de toetreding dier Regeering te verkrijgen. 


Art. 171. 
De uitvoering der tegenwoordige Over­ 
eenkomst en het toezicht op de naleving van hare be- 
ipalingen, wat betreft de bedevaarten en de maatregelen 
tegen het binnendringen en de verspreiding van pest en 
^cholera, worden binnen de grenzen der bevoegdheid van 
den Oppersten Gezondheidsraad van Constantinopel 
toevertrouwd aan eene Commissie, uitsluitend gevormd 
uit den boezem van den Raad en samengesteld uit ver­ 
tegenwoordigers der verschillende Mogendheden die tot 
<le tegenwoordige Overeenkomst zullen zijn toegetreden. 


De vertegenwoordigers van Turkije in deze Commis- 
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sie zijn ten getale van drie: één van hen heeft het voor­ 
zitterschap der Oommissie. 
Ingeval van staking van 
stemmen, heeft de Voorzitter beslissende stem. 


Art. 172. Een korps wordt opgericht van gediplo­ 
meerde geneesheeren, van goed geoefende ontsmetters 
en werktuigkundigen, alsmede van gezondheids -opzich­ 
ters geworven uit de personen die hun verplichte krijgs­ 
dienst vervuld hebben in de hoedanigheid van officier of 
onderofficier, aan welk korps opgedragen zal worden om 
binnen het gebied van den Oppersten Gezondheidsraad 
van Constantinopel, den goeden gang te verzekeren der 
verschillende bij deze Conventie genoemde en ingestelde 
gezondheids-inrichtingen. 


Art. 173. De gezondheidsoverheid in de Turksche 
haven van aanleg of van aankomst, aan welke van eene 
overtreding blijkt, maakt daarvan proces-verbaal op, 
waarop de kapitein zijne opmerkingen kan aanteekenen. 
Een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift van dit 
proces-verbaal wordt in de haven van aankomst of in 
eene tusschentijds aangeloopen haven ter hand gesteld 
aan de consulaire overheid van het land, onder welks 
vlag het schip vaart. Deze overheid zorgt er voor dat 
de boete aan haar wordt uitbetaald. 
Bij gebreke van 
een consul, neemt de gezondheids-overheid de boete in 
bewaring. De boete vervalt eerst voorgoed aan den Op­ 
persten Gezondheidsraad te Constantinopel, nadat de in 
het volgend artikel bedoelde consulaire commissie om­ 
trent de rechtsgeldigheid der boete uitspraak gedaan 
zal hebben. 


Een tweede exemplaar van het voor eensluidend ge­ 
waarmerkt afschrift van het proces-verbaal moet dooi­ 
de gezondheidsoverheid, die de overtreding heeft vast­ 
gesteld, worden gezonden aan den Voorzitter van den 
Gezondheidsraad van Constantinopel, welke dit stuk 
ter kennis brengt van de consulaire commissie. 


Door de gezondheids- of consulaire overheid wordt 
de ontdekte overtredingen het ter beschikking nederleg- 
gen der boete op den pas aangeteekend. 


Art. 174. Te Constantinopel wordt eene consulaire 
commissie ingesteld, welke oordeelt wanneer de verkla­ 
ringen van den gezondheids-ambtenaar en van den bo- 
schuldigden gezagvoerder tegenstrijdig zijn. 
Zij wordt 
elk jaar door het consulaire corps aangewezen. Het ge- 
zondheidsbestuur kan worden vertegenwoordigd door 
een ambtenaar die optreedt als ambtenaar van het O- 
penbaar Ministerie. 
De consul van liet betrokken land 
wordt steeds opgeroepen; hij heeft recht van stem. 
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Art. .175. De kosten van de vestiging binnen het 
rrebied van den werkkring van den Oppersten Gezond­ 
heidsraad van Constantinopel der vaste en voorloopige 
gezondheidsposten bedoeld in deze overeenkomst, ko­ 


m e n wat de oprichting der gebouwen betreft, ten laste 
van de Turksche Regeering. De Opperste Gezondheids­ 
raad van Constantinopel wordt gemachtigd, ingeval van 
dringende behoefte de noodige gelden uit het reserve­ 
fonds voor te schieten ; deze gelden zullen hem op zijne 
aanvrage verstrekt worden door de „Gemengde Com­ 
missie" belast met de herziening van het gezondheids­ 
tarief. In dat geval, zal hij moeten zorgen voor de op­ 
richting dezer inrichtingen. 


De Opperste Gezondheidsraad van Constantinopel 
zal zonder uitstel de Gezondheids-Inrichtingen van Ha- 
nikin en van Kisil-Dizié, nabij Bayazid aan de Turksch 
-Perzische en de Turksch-Russische grenzen, moeten 
inrichten uit de fondsen, welke van nu af te zijner 
beschikking worden gesteld. 


De overige onkosten in het ressort van den genoem­ 
den Raad, voortgevloeid uit de bij deze overeenkomst 
vastgestelde regeling, worden verdeeld tusschen de 
Turksche Regeering en den Oppersten Gezondheidsraad 
van Constantinopel, overeenkomstig de schikking ge­ 
troffen tusschen die Regeering en de in dien Raad ver­ 
tegenwoordigde Mogendheden. 


III. Internationale Gezondheidsraad van Tanger. 


Art. 176. In het belang der openbare gezondheid ko- 
mende Hooge verdragsluitende Partijen overeen, dat 
hunne Vertegenwoordigers in Marocco opnieuw de aan­ 
dacht van den Internationalen Gezondheidsraad te lan­ 
ger zullen vestigen op de noodzakelijkheid, om de voor­ 
schriften der Gezondheids-Overeenkomsten toe te pas­ 
sen. 


IV. Verschillende bepalingen. 


Art. 177. Elke Regeering zal de middelen bepalen 
voor de ontsmetting en de ratten verdelging. 1) 


1) De volgende ontsmettingsmiddelen worden bij wijze van voorbeeld 


bU' oude' Kleederen, oude vodden, besmette verbandmiddelen, papieren eu 
andere waardelooze voorwerpen moeten worden verbrand. 


Lijf- en beddegoed, matrassen door pestbacillen besmet, worden af­ 
doende ontsmet door: 
. . 
plaatsing in een stoomoven onder drukking of in een oven met vloeien- 
den stoom van 100'.', 


blootstelling aan formol dampen. 
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Art. 178. De opbrengst der gezondheids-rechten en 
boeten kan in geen geval voor andere doeleinden wor­ 
den gebezigd dan die, welke tot de bevoegdheid der Ge­ 
zondheidsraden behooren. 


Art. 
De Hooge verdragsluitende Partijen ver­ 
binden zich door hun gezondheidsbestuur voorschriften 
te doen vaststellen, bestemd om de gezagvoerders van 
schepen, vooral in geval dat er geen geneesheer aan 
boord is, in staat te stellen, de in deze overeenkomst vee- 
vatte voorschriften met betrekking tot pest en cholera 
alsmede de voorschriften betreffende de gele koorts toe 
te passen. 


V. Perzische golf. 


Art. 180. De bouw- en onderhoudskosten van de 
gezondheids-inrichting, waarvan de oprichting op het 


Voorwerpen die zonder beschadiging in antiseptische oplossingen ge­ 
dompeld kunnen worden (dekens, iinnengoed. beddelakens) kunnen ont­ 
smet worden door middel van oplossingen van sublimaat van 1 p. 1.000, van 
phenol i1! .! pet.., van lysol en cresyl 
:j pet., zooals dit in den handel voor­ 
komt, van lormol è, 1 pet. (een gedeelte van de in den handel voorkomende 
oplossing van formal-dehyde van 40 pet.) of door middel van alcalische on- 
der-ehlorig-zure zouten (van soda, van potasch) 
1 pet,, dat wil zeggen 1 
gedeelte der gewone Oplossing van het in den handel voorkomende hypoch- 
lonet. 


De duur der aanraking moet lang genoeg zijn opdat de opgedroogde 
kiemen volkomen doortrokken worden met de antiseptische oplossingen. 
Vier tot zes uren zijn daartoe voldoende. 


Voor do verdelging der ratten worden thans drie wijzen van behande­ 
ling in toepassing gebracht, nl.: 


I V 
, ,Ken mengsel van zwavelzuur nu t Gene kleine hoeveelheid anhydride 
zwavelzuur onder druk in het ruim afperst, nu t luchtafsluiting, waardoor de 
latten en insecten sterven en tevens de pestbacillen vernietigd worden wan- 
lieei liet gehalte zwavelzure en zwaveligzure anhydride groot genoeg is. 


2? 
Verspreiding in het ruim van een mengsel van onbrandbaar knolpro- 
ioxyde en diojyde. 


3. 
Toepassing van koolzuur op zoodanige wijze, dut het gehalte van dat 
gas in de in het schip aanwezige lucht ongeveer 30 pet. bedraagt. 


Deze beide laatste wijzen van behandeling dooden de knaagdieren zon­ 
der aanspraak te maken op het dooden der insecten en pestbacillen. 


De technische commissie van de Gezondheidsconferentie van Parijs (1003) 
heeft de drie volgende wijzen van werken aangegeven: 


mengsel van zwavelzure en zwaveligzure anhydride, 
mengsel van kooloxyde en koolzuur, 
koolzuur, 
De Regeeringen zouden eene dezer wijze van werken kunnen toepassen. 
De commissie was daarbij van meening dat in geval deze niet door het sani­ 
tair bestuur zelf werden toegepast, dit iedere toepassing zou moeten na­ 
gaan en zich overtuigen dat de ratten werkelijk verdelgd zijn. 
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•eiland Orrnuz is voorgeschreven bij artikel bl dezer 
overeenkomst, komen ten laste van den Oppersten ge­ 
zondheidsraad van Constantinopel. 
De gemengde her­ 
zieningscommissie van gezegden Raad zal zoo spoedig 
mogelijk bijeen moeten komen ten einde op daartoe 
door den Raad gedaan verzoek hem uit de beschikbare 
reserve de noodige middelen te verschaften. 


VI. Internationaal Gezondheidsbureel. 


Art. 181. Naar aanleiding van het feit dat de Con­ 
ferentie in kennis gesteld is met de hierbij gevoegde be­ 
sluiten van hare commissie van wegen en middelen be­ 
treffende de oprichting van een Internationaal Gezond- 
heidsbureel te Parijs, zal de Fransche Regeering te dien 
einde, wanneer zij het in het belang der zaak nuttig oor­ 
deelt, langs diplomatieken weg, voorstellen aan de op de 
vergadering vertegenwoordigde Staten. 


TITEL V. 


Gele koorts. 


Art. 182. Aan de belanghebbende landen wordt 
aanbevolen hunne gezondheids-reglementen in dier voe­ 
ge te wijzigen, dat zij in overeenstemming zijn met de 
gegevens der hedendaagsche wetenschap omtrent bet 
overbrengen der gele koorts en vooral omtrent de rol der 
muskieten bij het overbrengen der kiemen van de ziekte. 


TITEL VI. 


Toetredingen en bekrachtigingen. 


Art. 183. De Regeeringen welke deze overeenkomst 
met geteekend hebben, zullen indien zij daarom vragen 
rtot dezelve kunnen toetreden. Deze toetreding zal langs 
diplomatieken weg aan de Regeering der Fransche Re- 


—150— 


publiek worden medegedeeld en door deze aan de overi­ 
ge Regeeringen, die de Overeenkomst onderteekend 
hebben. 


Art. 184. Deze Overeenkomst zal bekrachtigd wor­ 
den en de akten van bekrachtiging zullen zoo spoedig 
mogelijk te Parijs worden nedergelegd. 


Zij zal in werking treden, zoodra de bekendmaking 
daarvan zal hebben plaats gehad, overeenkomstig de 
wetgeving der Staten die de Overeenkomst onderteekend 
hebben. Zij zal in de onderlinge betrekkingen der Mo­ 
gendheden, welke haar zullen bekrachtigd of zich er bij 
zullen hebben aangesloten, de Internationale gezond­ 
heids-overeenkomsten vervangen geteekend 30 Januari 
1892, 15 April 1893, 3 April 1894 en 19 Maart 1897. 


De hierboven aangehaalde vroegere overeenkomsten 
zullen van kracht blijven ten aanzien der Mogendheden 
die ze geteekend hebben of er toe toegetreden zijn en die 
dit verdrag niet mochten bekrachtigen noch er zich bij, 
aansluiten. 


Ter oorkonde waarvan de onderscheidene Gevol­ 
machtigden deze overeenkomst hebben onderteekend en 
van hun zegel voorzien. 


Gedaan te Parijs, den derden December negentien­ 
honderd en drie, in enkelvoudig exemplaar, dat neder­ 
gelegd zal blijven in de archieven van de Regeering der 
Fransche Republiek en waarvan voor eensluidend ge­ 
waarmerkte afschriften langs diplomatieken weg aan de 
verdragsluitende Mogendheden zullen toegezonden wor­ 
den. 


(L.S.) GROEREN. 
(L.S.) BUMM. 
(L.S..) GAFFKY. 
(L.S.) KOCHT. 


(L.S.) SUZZARA. 
(L.S.) EBNER. 
(L.S.) dr. DAIMER. 
(L.S.) CHYZER. 
(L.S.) ROEDIGER. 
(L.S.) E. BECO. 
(L.S.) GABRIF.L DE PIZA, 
(L.S.) MARKIES DE NOVALLAS. 
(L.S.) H. D. GEDDINGS. 
(L.S.) FRANK ANDERSON. 


iL.S.) CAMILLE BARRÈRE. 
(L.S.) GEORGES LOUIS. 


(L.S.) P. BROUARDEL. 


(L.S.) HENRI MONOD. 


(L.S.) dr. Roux. 


(L.S.) J. DE CAZOTTE. 


iL.S.) MAURICE DE BUNSEN. (L.S.) THÉODORE THOMSON. 


(L.S.) FRANK G. CLEMOW. 


(L.S.) ARTHUR D. ALBAN. 


(L.S.) N. DELYANNI. 


(L.S.) S. CLADO. 


•< L.S.) kocco SANTOLIQUIDO. (L.S) PAULUCCI DE'CALBOH 


(L.S.) A DOLFO COTTA. 


(L.S.) VANNERUS. 


•{L.S.) SIZZARA. 


J(L.S.) W. VAN WELDEREN 


RENGERS. (L.S.) W. RUYSCH. 


(L.S.) dr. C. STÉKOULIS. 


(L.S.) A. PLATE. 


iL.S.) NAZARE AGA. 


(L.S.) J. J. DA SLLVA AMADO. 


(L.S.) G. G. GHIKA. 
(L.S.) dr. J. CANTAOUZENB. 


(L.S.) PLATON DE WAXEL. 


iL.S.) dr. MICHEL POPOVITOH. 


(L.S.) LARDY. 
(L.S.) dr. SCHMID. 


iL.S.) M. CHÉRIF. 
(L.S) MARC ARMAND RUF- 


FER. 
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BIJLAGE ] 


(Zie art. ?8.) 


REGLEMENT betreffende den doorvoer in 


quarantaine-treinen, op Egyptisch grorid- 


• gebied, van uit besmette landen komen­ 


de reizigers en brievenmalen. 


Artikel 1. 


Het Beheerder Egyptische spoorwegen zal, wanneer 
het in verband met de aankomst van uit besmette ha­ 
vens komende schepen een quarantaine-trein wenscht 
te laten loopen, daarvan aan de plaatselijke quarantaine 
-overheid minstens twee uren vóór het vertrek van dien 
trein moeten kennis geven. 


Artikel 2- 


De passagiers zullen aan wal gaan op de door de 
quarantaine-overheicf in overeenstemming met het Be­ 
heer der spoorwegen en de Egyptische Regeering aan­ 
gewezen plaats, en zullen rechtstreeks, zonder eenige 
gemeenschap, van de boot in den trein gaan onder toe­ 
zicht van een met het toezicht op het doorvoerverkeer 
belasten ambtenaar en van twee of meer gezondheids­ 
opzichters. 


Artikel 3. 


Het overbrengen der lijfgoederen, der bagage, enz. 
der passagiers zal in quarantaine geschieden met de aan 
boord aanwezige middelen. 


Artikel 4. 


De spoorwegbeambten zijn verplicht zich met be- 
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trekking tot de quarantaine-maatregelen te houden aan 
de bevelen van den met het toezicht op het doorvoerver­ 
keer heiasten ambtenaar. 


Artikel 5. 


De wagens welke 
voor dezen dienst gebruikt 
worden, zullen wagens met zijgang zijn. In iederen 
wagen zal een gezondlieidsopzichter geplaatst worden 
en belast zijn met het toezicht over de passagiers. De 
spoorwegbeambten zullen geenerlei gemeenschap heb­ 
ben met de passagiers. 
,. 


Ken geneesheer van den quarantaine—dienst zal 
den trein vergezellen." 


Artikel 0. 


De groote stukken reisgoed der reizigers zullen in 
een afzonderlijken wagen geplaatst worden, die bij het 
vertrek door den met het toezicht op het doorvoerver­ 
keer belasten ambtenaar zal worden verzegeld. Bij aan­ 
komst zullen de zegels afgenomen worden door den 
ambtenaar van den doorvoer. 


Het over- en inladen gedurende de reis is verboden. 


Artikel 7. 


De gemakken zullen voorzien zijn van een zekere 
hoeveelheid antiseptische middelen bevattende tonne­ 
tjes, om de uitwerpselen der reizigers op te vangen. 


Artikel 8. 


Het perron der stations, waar de trein zal moeten 
ophouden, zal geheel ontruimd werden met uitzondering 
van het beslist onmisbare dienstpersoneel. 


Artikel 9. 


Iedere trein zal een restauratiewagen mogen heb­ 
ben. Het overschot van het maal zal vernietigd worden. 
De bedienden van dien wagen en de andere spoorweg­ 
beambten die om welke reden ook in aanraking zijn ge­ 
weest met de passagiers, zullen onderworpen worden 
aan dezelfde behandeling als de loodsen en bedienaren 
der electrische toestellen te Port-Saïd of te Suez of aan 
zoodanige maatregelen als de Raad noodig zal achten. 


Artikel 10 


Het is uitdrukkelijk verboden iets wat het ook zij, 
uit vensters of portieren enz. te werpen. 
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Artikel 11. 


In iederen trein zal een ziekennfdeeling onbezet 
blijven om daarin zoo noodig de zieken af te zonderen. 
Deze afdeeling zal uitgerust zijn volgens de voorschrif­ 
ten van den Quarantaine-Raad. 


Indien zich een geval van pest of cholera mocht 
voordoen onder de reizigers, wordt de zieke dadelijk af­ 
gezonderd in de daartoe bestemde afdeeling. Deze zieke 
zal onmiddellijk bij aankomst van den trein in het qua­ 
rantaine-lazaret worden overgebracht. De overige reizi­ 
gers zullen hunne reis in quarantaine vervolgen. 


Artikel 12. . 


Wanneer een geval van pest of cholera zich geduren­ 
de de reis mocht voordoen, wordt de trein door de qua- 
rantaine-overheid ontsmet. 


In ieder geval zullen de goederenwagens waarin de 
bagage en de post geplaatst waren, oogenblikkelij k na 
aankomst van den trein worden ontsmet. 


Artikel 13. 


De overbrenging uit den trein in de boot zal geschie­ 
den op dezelfde wijze als bij aankomst. 
De boot, die 
passagiers opneemt, zal dadelijk in quarantaine gesteld 
worden, en op den pas zal melding gemaakt worden van 
de ongevallen die zich onderweg mochten hebben voor­ 
gedaan, met bijzondere aanduiding van de personen, die 
in aanraking mochten geweest zijn met de zieken. 


Artikel 14. 


De door het Quarantaine-Beheer gemaakte onkosten 
vallen ten laste van dengene, die den quarantaine-trein 
aangevraagd heeft. 


Artikel 15. 


De Voorzitter van den Raad of zijn plaatsvervan­ 
ger zal het recht hebben gedurende de geheele reis toe­ 
zicht te houden over dien trein. 


De Voorzitter zal bovendien een hooger beambte 
(buiten den met het toezicht op het doorvoerverlceer be­ 
lasten ambtenaar en de opzichters) met liet toezicht over 
bover.genoemden trein kunnen belasten. 


Deze ambtenaar zal toegang hebben tot den trein op 
het enkel vertoon van een door den Voorzitter getee- 
kend bevel. 
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BIJLAGE II. 


•(Zie art. 102). 


Khediviaal Decreet van 11) Juni 1893. 


Wij, Khedive van Egypte, 


Op voordracht van Onzen Minister van Binnenland- 
sche Zaken en het gelijkluidend advies van Onzen Mi­ 
nisterraad, 


Overwegende, dat het noodig is geweest verschillen­ 
de wijzigingen aan te brengen in Ons Decreet van 3 
Januari 1881 (2 Safer 1298). 


Besluiten : 


Artikel 1. 


De Gezondheids-, Zee - en Quarantaine-Raad is be­ 
last met het vaststellen van maatregelen ten einde het 
binnendringen in Egypte, of het overbrengen naar 
het buitenland te voorkomen van besmettelijke ziekten, 
•en van veeziekten. 


Artikel 2. 


Het aantal der Egyptische Afgevaardigden zal tot 
vier leden beperkt worden: 


1". 
De Voorzitter van den Raad, benoemd door de 
Egyptische Regeering en die alleen zal stemmen in ge­ 
val van staking van stemmen. 


2". Een Europeesch Doctor in de medicijnen, In­ 
specteur-Generaal van den Gezondheids-, Zee- en Qua­ 
rantaine-Dienst; 


3°. De Inspecteur van gezondheid der stad Alexan- 
-drië, of zijn plaatsvervanger; 


4°. 
De veeartsenijkundige Inspecteur van den ge­ 
zondheidsdienst en van de openbare gezondheidsverzor­ 
ging- 


Alle Afgevaardigden moeten zijn óf geneesheeren^ 
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hetzij door eene Europeesche geneeskundige faculteit,, 
hetzij door den Staat, op regelmatige wijze tot de uit­ 
oefening der geneeskunde bevoegd verklaard óf beroeps­ 
ambtenaren in werkelijken dienst van minstens den 
rang van vice-consul of van een daarmede gelijkstaan- 
den rang. 
Deze bepaling is niet toepasselijk op de thans, 
in dienst zijnde afgevaardigden. 


Artikel. 3. 


De Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad oefent 
een voortdurend toezicht uit over, den gezondheidstoe­ 
stand van Egypte en over de herkomsten uit vreemde 
landen. 


Artikel 4. 


Wat Egypte betreft, zal de Gezondheids-, Zee- ea 
Quarantaine-Raad iedere week van den Raad van Ge­ 
zondheid en Openbare Gezondheidsverzorging gezond- 
heidsberichten ontvangen omtrent de steden Caïro en 
Alexandrië en iedere maand gezondheidsberichten om­ 
trent de provinciën. Deze berichten moeten met korte­ 
re tusschenpoozen overgelegd worden, wanneer wegens 
bijzondere omstandigheden de Gezondheids-, Zee- en 
Quarantaine-Raad er om vraagt. 


Van zijn kant zal de Gezondheids-, Zee- en Quaran­ 
taine-Raad aan den Raad van Gezondheid en Openbare 
Gezondheids-verzorging mededeeling doen van de be­ 
sluiten die hij genomen en va.11 de inlichtingen die hij 
uit het buitenland gekregen heeft, 
De Regeeringen 
zenden aan den Raad, wanneer zij het noodig achten, 
het gezondheidsbericht van hun land en geven hem 
onmiddellijk bij het uitbreken kennis van de besmette­ 
lijke ziekten en veeziekten. 


Artikel 5. 


De Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad stelt 
zich op de hoogte van den gezondheidstoestand van het 
land en zendt inspectiecommissies overal waar hij het 
noodig acht. 


De Raad van Gezondheid en Openbare Gezondheids­ 
verzorging wordt in kennis gesteld met de uitzending 
dier commissies en moet zich beijveren zooveel mogelijk 
de uitvoering van hare opdracht te vergemakkelijken. 


Artikel G. 


De Raad stelt de voorzorgsmaatregelen vast die ten 
doel hebben het binnendringen tegen te gaan in Egypte 
langs de zee- of woestijngrenzen van besmettelijke ziek­ 
ten of van veeziekten en bepaalt de plaats waar tijdelij- 
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ke kampementen en vaste quarantaine-inrichtingen ge­ 
vestigd moeten worden. 


Artikel 7. 


Hij stelt den tekst vast van de aanteekening, 
welke gesteld moet worden cm den door de gezondheids- 
bureau's aan de vertrekkende schepen af te geven pas. 


Artikel 8. 


Ingeval er besmettelijke ziekten of veeziekten in 
Egypte uitbreken, stelt hij de voorzorgsmaatregelen 
vast om overbrenging dezer ziekten naar het buitenland 
te verhinderen. 


Artikel 9 


De Raad houdt het toezicht op en verzekert zich 
van de uitvoering der gezondheids- en quarantaine­ 
maatregelen die hij heeft vastgesteld. 


Hij stelt den tekst vast van alle voorschriften die 
betrekking hebben op den quarantaine-dienst en waakt 
voor hunne stipte naleving, zoowel wat betreft de bescher­ 
ming van het land, als de handhaving der waarborgen, 
vastgesteld bij de internationale gezondheids-overeen­ 
komsten. 


Artikel 10. 


Hij regelt, uit een oogpunt van openbare gezond­ 
heid, de voorwaarden waaronder het vervoer der pel­ 
grims naar en van der. 
Hedjaz moet geschieden en 
houdt toezicht over hun gezondheidstoestand ten tijde 
van de bedevaart. 


Artikel 11. 


De door den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine- 
Raad genomen besluiten worden medegedeeld aan het 
Ministerie van Binnenlandsche Zaken ; insgelijks wordt 
er mededeeling van gedaan aan het Ministerie van Bui 
tenlandsche Zaken dat, zoo noodi^, (ie politieke agent­ 
schappen en consulaten-generaal er mede in kennis 
stelt. 


De Voorzitter van den Raad is echter bevoegd over 
de loopende dienstzaken rechtstreeks briefwisseling te 
houden met de consulaire overheden in de zeesteden. 


Artikel 12. 


De Voorzitter en, ingeval deze afwezig of verhin­ 
derd is, de Inspecteur-Generaal van den Gezondheids-, 
Zee- en Quarantaine-Dienst, moet zorgen voor de uit­ 
voering der Raadsbesluiten. 


^•T¥1 
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ïe dien einde houdt liij rechtstreeks met alle amb­ 
tenaren van den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine- 
Dienst cn niet de verschillende Overhellen van het land 
brief wisseling. Hij bestuurt, volgens het advies van 
den Raad, de gezondheidspolitie in de havens, de qua­ 
rantaine-inrichtingen aan zee en de quarantaine-sta­ 
tions bij de woestijn. 


Ook doet hij de loopende zaken af. 


Artikel 13. 


De Inspecteur-Generaal van gezondheid, de direc­ 
teuren der gezoudheidsbureau's, de geneesheeren van de 
gezondheids-inrichtingen en van de quarantaine-kam­ 
pementen, moeten gekozen worden uit de hetzij door 
eene Europeesche geneeskundige faculteit, hetzij dooi­ 
den Staat, regelmatig tot de uitoefening der geneeskun­ 
de bevoegd verklaarde geneesheeren. 


De Afgevaardigde van den Raad te Djeddah zal een 
te Cairo bevoegd verklaard geneesheer mogen zijn. 


Artikel 14. 


Vooralle ambten en betrekkingen behoorende tot 
den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Dienst doet de 
Raad door tusschenkoinst van zijn Voorzitter, een voor­ 
dracht van candidaten aan den Minister van Binnen- 
landsche Zaken, die alleen het recht zul hebben hen te 
benoemen. 


Bij ontslag, verplaatsing en bevordering, zal dezelf­ 
de weg gevolgd worden. 


Evenwel benoemt de Voorzitter zelf alle onderge­ 
schikte beambten, daglooners, bedienden, enz. 


De benoeming van de gezondheids-opzichters wordt 
aan den Raad voorbehouden. 


Artikel 15. 


Er zijn zeven directeuren van gezondheidsbureau's, 
welke hun zetel hebben te Alexandrië, Damiate, Port- 
Saïd, Suez, Tor, Souakini en Kosseir. 


Het gezondheidsbureau te Tor zal dienst kunnen 
doen slechts gedurende de bedevaarten of in tijden van 
volksziekten. 


Artikel 10. 


De directeuren der gezondheidsbureau's hebben on­ 
der hunne bevelen alle gezondheidsbeambten in hun 
district. Zij zijn verantwoordelijk voor de goede uit­ 
voering van den dienst. 


Artikel 1?. 


Het hoofd van het gezondheidsagentschap te El 
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Ariche heeft dezelfde bevoegdheden als die welke door 
het voorgaand artikel aan de directeuren toegekend 
worden. 


Artikel 18. 


De directeuren der gezondheidsstations en der qua­ 
rantaine-kampementen hebben onder hunne bevelen 
alle beambten van den geneeskundigen en den adminis­ 
tratieven dienst der inrichtingen, welke zij beheeren. 


Artikel 19. 


De Inspecteur-Generaal van gezondheid is belast 
met het toezicht op alle takken van dienst van den Ge­ 
zondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad. 


Artikel 20. 


Aan den Afgevaardigde van den Gezondheids-, Zee- 
en Quarantaine-Raad te Djeddah is opgedragen, inlich­ 
tingen te verstrekken aan den Raad omtrent den ge­ 
zondheidstoestand in den Hedjaz, in het bijzonder 
tijdens de bedevaarten. 


Artikel 21. 


Eene commissie van tucht, bestaande uit den Voor­ 
zitter, den Inspecteur-Generaal van den Gezondheids-, 
Zee- en Quarantaine-Dienst en drie door den Raad ge­ 
kozen afgevaardigden is belast met het onderzoek der 
klachten ingebracht tegen de beambten van den Ge­ 
zondheids-, Zee- en Quarantaine-Dienst. 


Zij brengt over iedere zaak een verslag uit en on­ 
derwerpt dit aan de beoordeeling van den Raad in alge- 
meene vergadering. De afgevaardigden treden elk jaar 
af. Zij zijn herkiesbaar. 


Het besluit van den Raad wordt door de zorgen van 
den Voorzitter onderworpen aan de bekrachtiging van 
den Minister van Binnenlandsche Zaken. 


De Commissie van tucht kan, zonder den Raad te 
raadplegen : 1°. eene berisping toedienen ; 2°. de bezol­ 
diging inhouden voor niet langer dan één maand. 


Artikel 22. 


De tuchtstraffen zijn : 
1". berisping ; 
2°. inhouden van bezoldiging gedurende acht da­ 
gen tot drie maanden ; 


?•". overplaatsing zonder vergoeding ; 
4". ontslag. 
Dat alles onverminderd de vervolging in te stellen 
wegens misdrijven of overtredingen tegen het gemeene 
recht. 
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Artikel 23. 


De gezondheids- en quarantaine-rechten worden 
geïnd door de beambten van den Gezondheids-, Zee- en 
Quarantaine-Dienst. 


D e z e houden zich, wat betreft het geldelijk beheer 
en de boekhouding aan de algeineene voorschriften, 
vastgesteld door het Ministerie van Financiën. 


De rekenplichtige beambten zenden hunne afre­ 
kening en de opbrengst hunner ontvangsten aan liet 
Presidium van den Raad. 


De rekenplichtige ambtenaar, hoofd van het Cen­ 
traal Bureau van het geldelijk beheer, ontlast hen te 
dier zake nadat de Voorzitter van den Raad de stukken 
voor gezien heeft geteekend. 


Artikel 24. 


De Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Raad voert 
het beheer over zijne geldmiddelen. 


Het beheer der ontvangsten en uitgaven is opgedra­ 
gen aan eene Commissie bestaande uit den Voorzitter, 
den Inspecteur-Generaal van den Gezondheids-, Zee- 
en Quarantaine-Dienst en drie door den Raad gekozen 
afgevaardigden der Mogendheden. Zij draagt den naam 
van ,,Commissie voor de geldmiddelen." 
De drie Afge­ 
v a a r d i g d e n d e r M o g e n d h e d e n t r e d e n i e d e r j a a r a f . 
Z I J 
zijn herkiesbaar. 
. . 


Deze Commissie stelt, behoudens bekrachtiging door 
den Raad, de bezoldiging vast der beambten van alle 
rangen; zij bepaalt de vaste en onvoorziene uitgaven. 
Alle drie maanden brengt zij in eene bijzondere zitting 
aan den Raad een in bijzonderheden uitgewerkt verslag 
uit van haar beheer. In den loop der drie maanden vol­ 
gende op het einde van het begrootingsjaar, stelt de 
Raad op voorstel der Commissie, de eindbalans vast en 
doet deze door tusschenkomst van zijnen Voorzitter, 
aan het Ministerie van Binnenlandsclie Zaken toeko­ 
men. De Raad ontwerpt de begrooting zijner inkomsten 
en uitgaven. Die begrooting zal door den Ministerraad, 
tegelijkertijd met en als aanhangsel van de Algemeene 
Staatsbegrooting worden vastgesteld. Ingeval het cij­ 
fer der uitgaven dat der ontvangsten mocht overtreffen, 
zal het te kort gedekt worden uit de algemeene Staats­ 
middelen. De Raad zal evenwel zonder verwijl moeten 
nagaan op welke wijze het evenwicht tusschen de in­ 
komsten en uitgaven hersteld kan worden. 
Zijne vooi- 
stellen zullen door tusschenkomst van den Voorzitter 
aan den Minister van Binnenlandsclie Zaken worden 
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toegezonden. Zoo er een batig slot is, zal dit in de kas 
blijven van den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine- 
Raad; het zal, na besluit van den Gezondheidsraad, be­ 
krachtigd door den Ministerraad, uitsluitend worden be­ 
steed tot vorming van een reservefonds voor onvoorzie­ 
ne uitgaven. 


Artikel 25. 


l)e Voorzitter is verplicht te gelasten dat de stem­ 
ming geheim zal zijn, zoo dikwijls drie leden van den 
Raad zulks vragen. Geheime stemming is verplichtend 
telkens wanneer het geldt rle keuze van Afgevaardigden 
van Mogendheden, om deel uit te maken van de Com­ 
missie van Tucht of van de Commissie voor de geldmid­ 
delen of wanneer het betreft benoeming, ontslag, ver­ 
plaatsing of bevordering van het personeel. 


Artikel 20. 


De Gouverneurs, de Prefecten van politie en de 
Moudirs zijn ieder voor zooveel hen betreft verantwoor­ 
delijk voor de uitvoering der gezondheids-voorschriften. 
Zij moeten, evenals alle burgerlijke en militaire overhe­ 
den, hunne hulp verleenen wanneer zij daartoe door de 
ambtenaren van den Gezondheids-, Zee- en Quarantai­ 
ne-Dienst wettig aangezocht worden om de spoedige 
uitvoering der in het belang der openbare gezondheid 
genomen maatregelen te verzekeren. 


Artikel 27. 


Alle vroegere decreten en voorschriften worden in­ 
getrokken, voor zoover zij in strijd zijn met de vooraf­ 
gaande bepalingen. 


Artikel 28. 


Onze Minister van Binnenlandsche Zaken is belast 
met de uitvoering van dit decreet, hetwelk den 1 No­ 
vember 1893 in werking zal treden. 


Gedaan ten Paleize te Ramleh, den 10 Juni 1893. 


ABBAS HILMI. 


Op last van den Khedive, 
de Voorzitter van den Band, 
Minister van Binnenlandsche zaken, 
RIAZ. 
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Khediviaal Decreet van 25 December 1894. 


Wij, Khedive van Egypte, 


Op voordracht van Onzen Minister van Financien 
en het gelijkluidend advies van Onzen Ministerraad; 


Gezien het gelijkluidend advies van de Heeren Com­ 
missarissen-Directeuren van de Kas der 
Openbar© 
Schuld wat betreft art. 7; 


Met toestemming der Mogendheden; 


Besluiten: 


Artikel 1. 


Aanvangende met het begrootingsjaar 1894 zal jaar­ 
lijks uit de ontvangsten der vuurtorenrechten eene som 
van 40.000 Egyptische ponden beschikbaar worden ge­ 
steld, welke gebruikt zal worden op de in de volgende 
artikelen uiteengezette wijze. 


Artikel 2. 


De in 1894 beschikbaar gestelde som zal gebruikt 
worden: 1°. om het mogelijke tekort van den geldelijken 
dienst over 1894 van den quarantaine-Raad te dekken, 
voor het geval dat dit tekort niet- geheel had kunnen 
worden gedekt uit de middelen ontleend aan het reser­ 
vefonds van bovengenoemden Raad, op de wijze als in 
het volgend artikel vermeld; 2°. ter bestrijding van de 
buitengewone uitgaven noodig voor het in gereedheid 
brengen der gezondheidsinrichtingen te El-Tor, te Suez 
en aan de Bronnen van Mozes. 


Artikel 3. 


Het tegenwoordige reservefonds van den Quaran­ 
taine-Raad zal aangewend worden om het tekort van 
het dienstjaar 1894 ie dekken zonder dat dit fonds terug­ 
gebracht mag worden tot een lager bedrag dan 10.000 k. 
F. Indien het tekort niet geheel gedekt kan worden, 
zal het voor het overige bedrag bestreden worden uit de 
bij artikel 1 geschapen hulpmiddelen. 


Artikel 4. 


Van de som van 80.000 E. P., afkomstig van de 
dienstjaren 1895 en 1896, zal genomen worden: 1°. een 
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som gelijk &sn die, wellce in 1SO-i betaald zal ^ijn uit de­ 
zelfde ontvangsten op rekening van het tekort van ge­ 
noemd jaar 1894, ten einde de sommen besteed aan de 
buitengewone werken, bedoeld in art. 1 voor KI—lor, 
Suez en de Bronnen van Mozes op een bedrag van 40.000 
E. P. te brengen; 2°. de bedragen, noodigom het tekort 
te dekken van de begrooting van den Quarantaine-Raad 
voor de dienstjaren 1895 en 1890. 


Het overschot, na aftrek van de bovengenoemde be­ 
dragen, zal aangewend worden tot het bouwen van 
nieuwe vuurtorens in de Roode Zee. 


Artikel 5. 


Van het begrootingsjaar 1897 af zal deze jaarlijk- 
sche som van 40.000 E. P. aangewend worden om moge­ 
lijke tekorten te dekken van den Quarantaine-Kaad. 
Het bedrag der tot dat doel benoodigde som zal voor 
goed vastgesteld worden op den grondslag van de gelde­ 
lijke uitkomsten der dienstjaren 1894 en 1895 van den 
Raad. 
. , . 
, 
Het overschot zal strekken tot vermindering der 
vuurtoren gelden. Deze rechten zullen in dezelfde \er- 
houding verminderd worden zoo in de Roode als in do 
Middellandsche Zee. 


Artikel 6. 


Door het afhouden en het aanwenden .van deze som­ 
men als hierboven vermeld, is de Regeering van het 
jaar 1894 af ontheven van elke verplichting hoe ook ge­ 
n a a m d ten opzichte zoo van de gewone als van de bui­ 
tengewone uitgaven van den Quarantaine—Raad. 


°De tot nog toe door de Egyptische Regeering ge­ 
dragen uitgaven blijven te haren laste. 


Artikel 7 . 


Bij de verrekening van de overschotten mot de kas 
der Openbare Schuld, zal van het dienstjaar 1894 at' het 
gedeelte van die overschotten, toekomende aan de Re- 
geering, vermeerderd worden met een jaarlijfcsch bedrag 
van 20 000 E. P. 


Artikel 8. 


Tusschen de Egyptische Regeering en de Regeerin­ 
gen van Duitschland, België, Groot-Britannië en Italië is 
overeengekomen, dat de krachtens artikel 5 van dit be­ 
sluit tot de vermindering dot- vuurtorenrechten aan te 
wenden som in mindering zal komen van het bedrag van 
40000 E. P. voorzien in de brieven, welke als aanhang- 
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sel gevoegd zijn bij de tusschen Egypte en genoemde 
Regeeringen gesloten handelsovereenkomsten. 


Artikel 9. 


Onze Minister van Financiën is belast met de uit­ 
voering van dit besluit. 


Gedaan ten Paleize van Koubbeh, den 25 December 
1894. 


ABBAS HILMI. 


Op last van den Khedive, 


De Voorzitter van den Ministerraad, 


N. NUBAR. 


De Minister van Financiën, 


AHMER MAZLOUM. 


De Minister van Buitenlandsche Zaken, 


BOUTROS GHALT. 


MINISTERIEEL BESLUIT van 19 Juni 
1893, betreffende de werking van den 
Gezondheids-, Zee- en Quarantaine- 
Dienst. 


De Minister van Binnenlandsche Zaken, 


Gezien het Decreet van 19 Juni 1893, 


Besluit : 


TITEL I. 


Van den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Dienst. 


Artikel 1. 


De Vooorzitter is gehouden den Gezondheids- Zee- 
en Quarantaine-Raad in gewone vergadering bijeen te 
roepen den eersten Dinsdag van iedere maand. 
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Hij is tevens verplicht dezen bijeen te roepen, wan 
neer zulks door drie leden gevraagd wordt. 


Eindelijk moet hij den Raad in buitengewone ver- 
gaderiüg bijeenroepen, telkenmale wanneer de omstan 
digheden het onmiddellijk 
nemen van een ernstigen 
maatregel eischen. 


Artikel 2. 


De oproepingsbrief vermeldt de vragen die aan de 
orde worden gesteld. Behoudens dringende noodzake­ 
lijkheid, mogen slechts geldige besluiten genomen w9 r 
den ten aanzien van de punten in den oproepingsbrief 
vermeld. 


Artikel 3. 


Da secretaris van den Raad stelt de processen-vei - 
baal op van de zittingen. 


Die processen-verbaal moeten ter onderteekenin,, 
overgelegd worden aan alle leden die de vergadering 
bijwoonden. 
. 
Zij worden in hun geheel in een register oveige- 
schreven, dat evenals de oorspronkelijke processen-ver­ 
baal in de archieven bewaard wordt. 


Een voorloopig afschrift van de processen-verbaal 
zal op aanvrage aan elk lid van den Raad worden vei- 
strekt. 
Artikel 4. 


Eene vaste commissie, bestaande uit den Voorzit­ 
ter, den Inspecteur-Generaal van den Gezondheids-, Zee- 
en Quarantaiue-Dienst en twee door den Raad geLozen 
afgevaardigden der Mogendheden, is belast met liet ne­ 
men van besluiten en maatregelen in spoedeischenue ge- 


De afgevaardigde van het betrokken land wordt 
steeds opgeroepen. Hij heeft recht van stemmen. 


De Voorzitter stemt alleen bij staking van stemmen. 
De beslissingen worden dadelijk per brief medege­ 
deeld aan alle leden van den Raad. 


Deze commissie zal elke 3 maanden vernieuwd wor­ 
den. 


Artikel 5. 


De Voorzitter, of bij diens afwezigheid de Inspec­ 
teur-Generaal van den Gezondheids-, Zee-en (juaran- 
tainedienst, leidt de beraadslagingen van den Kaaci. 
Hij stemt alleen in geval van staking. 


De Voorzitter heeft de algemeene leiding v a t l , (* e n 
Dienst. Hij is belast met de uitvoering der besluiten 
van den Raad. 


— 1GG— 


Secretariaat. 


Artikel 6. 


Het secretariaat, geplaatst onder de leiding van den 
V oorzitter, voert de geheele briefwisseling zoowel met 
net Ministerie van Binnenlandsche Zaken als met de 
verschillende ambtenaren van den Gezondheids- Zee 
en Quarantainedienst. 


Het is belast met de statistiek en de archieven. Com­ 
miezen en tolken zullen in voldoenden getale aan het se­ 
cretariaat worden toegevoegd om de afdoening van za­ 
ken te verzekeren. 


Artikel 7. 


De secretaris van den Raad, hoofd van het secreta­ 
riaat, woont de zittingen van den Raad bij en stelt de 
processen-verbaal op. 


Hij heeft onder zijn bevelen de beambten en bedien­ 
den van het secretariaat. 


Hij bestuurt en houdt toezicht op hun werk, onder 
het gezag van den Voorzitter. 


Hij is verantwoordelijk voor de onder zijne bewa- 
. ring staande archieven. 


Bureau van Comptabiliteit. 


Artikel S. 


tiet hoofd van het centraal bureau van het <*eldeliilc. 
beheer is ,,rekenplichtig ambtenaar." 


Sl e (i'ï t s! z i-| n® betrekking aanvaarden na een 
borgtocht gesteld te hebben, waarvan het gedrag zal 
vastgesteld worden door den Gezondheids-, Zee - en Oua- 
rantaine-Raad. 
^ 


i 
^"der leiding van de Commissie voor de geldmidde­ 
len houdt hij toezicht op de verrichtingen der ambtena­ 
ren, belast met het innen der gezondheids- en quaran­ 
taine-rechten. 
H 


i 
maakt de staten en rekeningen op, welke over­ 
gelegd moeten worden aan het Ministerie van Binnen- 
Jandsche /aken, na vaststelling door de Commissie voor 
de geldmiddelen en na goedkeuring door den Raad. 


Van den Inspecteur-Generaal van Gezondheid. 


Artikel 9. 


De Inspecteur-Generaal van Gezondheid heeft het 
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toezicht op alle takken van dienst, waarmede de Raad 
belast is. Hij oefent dit toezicht uit, volgens de bepalin­ 
gen van art. .19 van het decreet van 19 Juni 1893. 


Hij inspecteert minstens éénmaal 's jaars alle ge- 
zondheidsbureau's, agentschappen of posten. 


Bovendien bepaalt de Voorzitter, op voorstel van 
den Raad en naar gelang der behoefte van den dienst de 
inspecties, welke de Inspecteur-Generaal zal moeten 
houden. 


Ingeval van verhindering van den Inspecteur-Gene­ 
raal zal de Voorzitter, in overeenstemming met den 
Raad, den ambtenaar aanwijzen, die geroepen is hem te 
vervangen. 


Telkenmale wanneer de Inspecteur-Generaal een 
bureau, een agentschap, een gezondheidspost, eene ge­ 
zondheids-inrichting of 
een quarantaine-kampement 
bezocht heeft, moet hij aan het Presidium van den Raad, 
in een bijzonder verslag, den uitslag van zijn onderzoek 
mededeelen. 


Tusschen zijne rondreizen in, neemt de Inspecteur- 
Generaal, onder het gezag van den Voorzitter, deel aan 
de leiding van den algemeenen dienst. 
Hij vervangt 
den Voorzitter, ingeval deze afwezig of verhinderd is. 


TITEL II. 


Havendienst, Quarantaine-inrichtingen, Gezondheids- 
inrichtingen. 


Artikel 10. 


De Gezondheids-, Zee- en Quarantaine-Politie langs 
de Egyptische kust van de Middellandsche- en van de 
Roode zee, alsmede op de landgrenzen aan den kant dei- 
woestijn, is toevertrouwd aan den directeur der gezond- 
heidsbureau's, der gezondheids-inrichtingen of quaran­ 
taine-kampementen, aan de hoofden der gezondheids­ 
agentschappen en gezondheids-posten en aan de onder 
hunne bevelen geplaatste beambten. 


Artikel 11. 


De directeuren der gezondheidsbureau's hebben do 
leiding van en de verantwoordelijkheid voor den dienst, 
zoowel van het bureau' aan welks hoofd zij geplaatst 
zijn, als van de gezondheidsposten welke er een deel 
van uitmaken. 


Zij moeten waken voor de stipte uitvoering der voor­ 
schriften op de gezondheids-, maritieme- on quarantai- 
nepolitie. Zij gedragen zich aan de opdracht die zij van 
iiet Presidium van den Raad ontvangen en geven de 
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noodige bevelen en instructies aan alle beambten vat> 
liun bureau, alsmede aan de beambten'der gezondheids- 
posten, welke er aan verbonden zijn. 


Zij zijn belast met het vaststellen der identiteit en 
met het gezondheidsonderzoek van schepen, met de toe­ 
passing van de quarantaine-maatregelen, en gaan in de 
bij de voorschriften voorziene gevallen over tot het ge­ 
neeskundig onderzoek zoowel als tot het onderzoek in 
zake quarantaine-overtredingen. 


Zij voeren de briefwisseling over zaken rakende het 
beheer alleen met het Presidium, waaraan zij mededee- 
ling doen van alle gezondheids-inlichtingen welke zij, 
bij de uitoefening van hun ambt hebben verkregen. 


Artikel 12. 


De directeuren der gezondheidsbureau's worden, ten 
opzichte van hunne bezoldiging, in twee klassen ver­ 
deeld: 


De hureau's van de eerste klasse ten getale van vier,, 
te weten: 


Alexandrië; 
Port-Saïd; 
Havenkom van Suez en het kampement aan de 
Bronnen van Mozes; 


Tor. 
De bureau'a der tweede klasse, ten getale van drie,, 
te weten: 


Damiate; 
Souakim; 
Kosseir; 


Artikel 13: 


De hoofden der gezondheidsagentschappen hebbeiv 
dezelfde bevoegdheden wat het agentschap aangaat, als. 
d«j directeuren wat betreft hun bureau. 


Artikel 14. 


Te El Ariche is alleen een gezondheids-agentschap. 


Artikel 15. 


De hoofden der gezondheidsposten 
hebben onder 
hunne bevelen de beambten van den post welken zij lei­ 
den. Zij zijn geplaatst onder de bevelen van den direc­ 
teur van een der gezondheids-bureau's. 
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Zij zijn belast met de uitvoering der bij de onder­ 
scheidene regelingen voorgeschreven gezondheids-en 
Quarantaine maatregelen. 


Zij mogen geen enkelen pas afgeven en zijn slechts 
bevoegd de passen voor „gezien" te teekenen der schepen 
die in vrij verkeer vertrekken. 


Zij verplichten de schepen die in hun haven aanko­ 
men met een vuilen pas of onder onregelmatige omstan­ 
digheden zich te begeven naar een haven waar een ge­ 
zondheidsbureau gevestigd is. 
, . , , 


Zij mogen niet zelf een gezondheidsonderzoek instel­ 


l e n , dóch moeten zich te dien einde wenden tot den di­ 
recteur van het bureau waarvan zij deel uitmaken. 


Behoudens ingeval van dringenden spoed, voeren zij 
de briefwisseling slechts met dien directeur over al Ie 
zaken van beheer. Voor spoedeischende gezondheids- 
en quarantaine-aangelegenheden, zooals de te nemen 
maatregelen ten opzichte van een aankomend schip, ol 
de aanteekening, welke gesteld moet worden op den pas 
van een tot vertrekken gereedliggend schip, schrijven 
zij rechtstreeks aan het Presidium van den Baad; maar 
zij moeten zonder uitstel van deze briefwisseling mede- 
deelim' doen aan den directeur onder wien zij staan. 


Zijf zijn gehouden langs den snelsten wegliet \ oor- 
zitterschap van den Raad te verwittigen van de schip 
breuken waarvan zij kennis krijgen. 


Artikel 10. 


De gezondheidsposten, ten getale van zes, zijn de 


volgende: 
, . 


De posten te Port-Neuf, te Aboukir, te Bruilos en te 
llosette staande onder het bureau te Alexandrië. 


De posten te Kantara en aan de binnenhaven van 
Ismaïlia. staande onder het bureau te Port-Saïd. 


De R a a d zal, naarmate de dienst dit vereischt, en 
naar gelang zijner middelen, nieuwe gezondheidsposten 
kunnen oprichten. 


Artikel 17. 


De vaste of voorloopige dienst der gezondheidsin­ 
richtingen en der quarantaine-kampementen is toever­ 
trouwd aan directeuren die 
gezondheidsbeambten, 
wachters, kruiers en verdere bedienden onder hunne 
bevelen hebben. 


Artikel 18. 


De directeuren hebben opdracht de quarantaine toe 
te passen op personen die gezonden worden naar het ge­ 
zondheidsstation of naar het kampement. Zij zorgen, 
in overleg met de geneesheeren, voor de afzondering 


-170— 


der verschillende afdeelingen van onder quarantaine 
staande personen en verhinderen elke ontduiking der 
voorschriften. Na het verstrijken van het vastgesteld 
tijdsverloop geven zij de vergunning tot het vrije ver­ 
keer of schorsen dit volgens de voorschriften, laten goe­ 
deren en lijfgoederen ontsmetten en passen de quaran­ 
taine toe op de lieden die dit werk verricht hebben. 


Artikel 19. 


Zij oefenen een voortdurend toezicht uit op de uit­ 
voering der voorgeschreven maatregelen, evenals op den 
gezondheidstoestand der aan quarantaine onderworpen 
personen en van het personeel dei - inrichting. 


Artikel 20. 


Zij zijn verantwoordelijk voor den loop van den 
dienst en brengen daarover dagelijks verslag uit aan het 
Presidium van den Gezondheids-, Zee- en Quarantaine- 
raad. 


Artikel 21. 


De geneesheeren, aan de gezondheidsinrichtingen 
en quarantaine-kampementen verbonden, staan onder 
de directeuren dezer inrichtingen. Zij hebben onder 
hunne bevelen den apotheker en de ziekenoppassers. 


Zij waken over den gezondheidstoestand der perso­ 
nen aan quarantaine onderworpen en van het personeel 
en hebben het beheer over het lazaret van de gezond­ 
heidsinrichting of van het kampement. 


Vrij verkeer kan alleen verleend worden aan de in 
quarantaine zijnde personen, na het bezoek van den arts 
en daarop gevolgd gunstig rapport. 


Artikel 22. 


Aan ieder gezondheidsbureau, gezondheidsstation of 
quarantaine-kampement, is de directeur ook ,,reken- 
plichtig ambtenaar". 


Hij wijst, onder zijne persoonlijke zakelijke verant­ 
woordelijkheid, den ambtenaar aan voor de inning der 
gezondheids- en quarantaine-rechten. 


De hoofden van agentschappen of gezondheidspos- 
ten zijn eveneens rekenplichtige ambtenaren; zij zijn 
persoonlijk belast met het innen der rechten. 


De ambtenaren, belast met het innen der rechten, 
moeten zich houden, wat aangaat de te stellen borg­ 
tochten, de boekhouding, het tijdstip der stortingen, en 
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over hot algemeen alles wat betrekking heeft op de gel­ 
delijke zijde van hun dienst, aan de door het Ministerie 
van Financiën te dien aanzien uitgevaardigde voor­ 
schriften. 


Artikel 23. 


De uitgaven van den Gezondheids-, Zee- en Qua­ 
rantaine-Dienst zullen gekweten worden uit de eigen 
middelen van den Raad, of in overleg met het Ministe­ 
rie van Financiën, door den Dienst der Kassen, welken 
•dat Ministerie daarvoor zal aanwijzen. 


Cairo, 10 Juni 1893. 


RIAZ. 


BIJLAGE III 


(Zie art. 181) 


BESLUITEN der commissie van wegen en 


middelen van de Gezondheids-Conferen­ 


tie van Parijs, betreffende een Interna­ 


tionaal Gezondheidsbureau. 


I. Er wordt een Internationaal Gezondheidsbureau 
•opgericht volgens de beginselen die gevolgd zijn bij de 
vorming en de inrichting van het Internationaal Bureau 
van Gewichten en Maten. Dit Bureau zal te Parijs ge­ 
vestigd zijn. . 


II. Het Internationaal Bureau zal belast zijn met 
het verzamelen der gegevens omtrent den loop der be­ 
smettelijke ziekten. 
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Het zal te dien einde de inlichtingen ontvangen,, 
welke zullen verstrekt worden door de boogere gezond­ 
heids-overheden der deelnemende Staten. 


III. Het Bureau zal op geregelde tijdstippen den 
uitslag zijner werkzaamheid bekend maken in ambtelij­ 
ke verslagen, die aan de het verdrag teekenende Regee­ 
ringen zullen worden medegedeeld. Deze verslagen zul­ 
len openbaar moeten gemaakt worden. 


IV. Het bureau zal bekostigd worden uit de bijdra­ 
gen der het verdrag teekenende Regeeringen. 


V. Aan de Regeering, op wier grondgebied het In­ 
ternationaal Gezondheidsbureau gevestigd zal zijn, zat 
worden opgedragen binnen een tijdsverloop van drie 
maanden na de onderteekening der acten van de Confe­ 
rentie, aan de goedkeuring der het verdrag teekenende 
Staten een Reglement te onderwerpen voorde inrichting, 
en werking van deze instelling. 
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PROCES-VERBAAL van de 
nederlegging 


der akten van bekrachtiging van de Inter­ 


nationale Sanitaire Overeenkomst getee- 


kend te Parijs den 3den December 1903. 


Ter uitvoering vau artikel 184 der Internationale 
Sanitaire Overeenkomst d. d. 3 December 1903 zijn de 
ondergeteekenden, vertegenwoordigers der Staten-on- 
derteekenaars, te weten : Z. D. H. Prins von Radolin, 
Ambassadeur van het Duitsche Rijk, Z. Lx. Graat von 
Ivhevenhüller—Metsch, Ambassadeur van de Oosten- 
rijksch-Hongaarsche Monarchie, de heer Leghait, Ge­ 
zant van België, de heer De Piza, Gezant van Brazilië, 
Z. Ex. de-heer White, Ambassadeur der Vereenigde Sta­ 
ten van Amerika, Z. Ex. de lieer Pichon, Ministei \ an 
Buitenlandsche Zaken der Fransche Republiek, Z. Ex. 
Sir Francis Bertie, Ambassadeur van Groot-Britannië, 
Z Ex Graaf Tornielli, Ambassadeur van Italië, de heer 
Vannerus, Zaakgelastigde van Luxemburg, de heer Bru- 
11 et, Consul van Montenegro te Parijs, de heer Ridder 
De Stuers, Gezant der Nederlanden, Samad Khan, Ge­ 
zant van Perzië, de heer Ghika. Gezant van Rumenië, 
Z. Ex. de heer De Nelidow, Ambassadeur van Rusland, 
de heer Lardv, Gezant van Zwitserland, op liet Ministe­ 
rie van Buitenlandsche Zaken te Parijs bijeengekomen 
om over te gaan tot de nederlegging, in handen van de 
Regeering der Fransche Republiek, van de akten van 
bekrachtiging der Hooge Contracteeremle Mogendheden. 


De ondergeteekenden nemen er akte van dat : 


I. de Regeeringen van Griekenland en van Servië 
onderscheidenlijk op 10 Mei en op 14 Juli 1904 aan de Ge­ 
zantschappen der Fransche Republiek te Athene en te 
Belgrado, hebben medegedeeld gelegde Overeenkomst 
niet te kunnen goedkeuren en dat mitsdien Servië en 


Griekenland, welker afgevaardigden die akte ad refe­ 
rendum hadden geteekend, niet als contracteerende Par­ 
tijen beschouwd kunnen worden. 


II. de akte van bekrachtiging van den President 
oer vereenigde Staten van Amerika nedergelegd is met 
de volgende verklaring, te weten : .,dat in de Vereenig- 
de Staten ,,toezicht' vervangen dient te worden door 


waarneming" in de gevallen voorzien bij de artikelen 
*!1 en volgende, en wel op grond van de bijzondere wet­ 
geving der onderscheiden Staten van de Unie." 


III. de nederlegging der akte van bekrachtiging 
van Z. 31. den Koning van het Vereenigd Koninkrijk 
van Groot-Britannië en Ierland, Keizer van Indië, ge­ 
paard gaat met de volgende verklaringen : 


• 
dat de instelling van een gezondheidsinrich­ 
ting op het eiland Ormuz, door den Oppersten Gezond­ 
heidsraad te Constantinopel niet zal plaats vinden voor 
en aleer de hervorming van gezegden Raad overeen­ 
komstig de bepalingen der Overeenkomst van 3 Decem­ 
ber 11)03, zal hebben plaats gehad en de gemengde Com­ 
missie voor de tarieven, bi j een met algemeene stem­ 
men genomen besluit, tot dat doel gelden ter beschik­ 
king van gezegden Raad zal hebben gesteld" ; 


,,2". dat de bepalingen van voorzegde Overeenkomst 
niet op de koloniën, bezittingen en protectoraten van 
Zijne Britsche Majesteit toepasselijk zullen zijn dan na 
eene daartoe strekkende ten name van eene bepaalde 
kolonie, bezitting of protectoraat door den Vertegen­ 
woordiger van Zijne Britsche. Majesteit te Parijs aan 
den Minister van Buitenlandsche Zaken der Fransche 
Republiek gedane mededeeling." 


IV. de nederlegging der akte van bekrachtiging 
van Z. M. den Schab van Perzië is geschied met de vol­ 
gende verklaring, te weten: ,,dat, gelijk overeengeko­ 
men is, van de gezondheids-inrichting to Ormuz de Per­ 
zische vlag zal wapperen en dat de Perzische Regeering 
belast is met de levering der gewapende bewakers noo- 
dig ter verzekering van de naleving der gezondheids­ 
maatregelen". 


V. de State n-onderteekenaars de volgende tweele­ 
dige verklaring afgelegd hebben, gelijkluidende overi­ 
gens aan de bepalingen vervat in de Overeenkomst van 
Venetië van 19 Maart 1897, te weten: „dat de contractee­ 
rende Mogendheden zich het recht voorbehouden over- 
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leg te plegen omtrent de invoering van wijzigingen in 
den tekst der tegenwoordige Overeenkomst en dat elke 
dier Mogendheden liet recht behoudt de tegenwoordige 
Overeenkomst op te zeggen, welke opzegging geen ge- 
volg zal hebben dan ten aanzien van die Mogendheid 
zelve." 


VI. de nederlegging der akte van bekrachtiging 
van de Egyptische Regeering geschied is door bemidde­ 
ling van de Regeering der Republiek, overeenkomstig 
liet daartoe strekkend verzoek uitgedrukt in liet schrij­ 
ven van den Minister van Buitenlandsche Zaken van Z 
H. den Khedive, d.d. 25 October 100G. 


De Ondergeteekenden verklaren eveneens dat hun­ 
ne Regeeringen zijn overeengekomen om aan Spanje en 
Portugal, wier Parlementen zich nog niet omtrent de 
Overeenkomst van 3 December 1903 hebben uitgespro­ 
ken, de bevoegdheid voor te behouden hunne akten van 
bekrachtiging later en binnen den kortst mogeliiken ter­ 
mijn neder te leggen. 


De Regeering der Republiek zal van die ratifïcatiën 
akte nemen en aan de andere Mogendheden die bekrach­ 
tigd hebben, kennis geven van de nederlegging der akten 
van bekrachtiging der boide bovengenoemde Mogend­ 
heden. 
° 


\ ervolgens worden alle akten van bekrachtiging, na 
in goeden en behoorlijken vorm bevonden te zijn, aan 
de Regeering der Republiek toevertrouwd teneinde in de 
Archieven van het Ministerie van «Buitenlandsche Zaken 
der 1' ransche Republiek te worden nedergelegd. 


J ER OORKONDE WAARVAN dit proces-verbaal 
is opgemaakt, waarvan een gewaarmerkt afschrift door 
de zorg van de Regeering der Fransche Republiek aan 
elke der andere Mogendheden, die de Sanitaire Overeen­ 
komst van 3 December 1903 bekrachtigd hebben, zal 
worden toegezonden. 


Gedaan te Parijs, den G April 1907. 


{L. S.) 
RADOLIN. 


,, 
R. KHEVENHÜLLER. 


t 
M 
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(L.S). 
A. LEGHAIT. 


„ 
GABRIEL DE PLZA. 


„ 
HENKY WHITE. 


,, 
S. PICHON. 


,, 
FRANCIS BERTIF,. 


,, 
G. TORNIEIXX. 


,, 
YANNERUS. 


,, 
BRUNET. 


„ 
A. DE STUERS. 


,, 
M. SAMAD. 


„ 
GR. G. GHIKA. 


„ 
NELXDOW. 


,, 
LARDY. 


• 


